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La seance est reprise a 15 h 10. 

Le President (parle en chinois) : Je rappelle a 
tous les orateurs qu’ils sont pries de limiter la duree de 
leur declaration a quatre minutes maximum afin que le 
Conseil puisse mener ses travaux avec toute l’efflcacite 
voulue. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
l’lndonesie. 

M. Kleib (Indonesie) {parle en anglais) : Je 
voudrais, pour commencer, vous remercier 
sincerement, Monsieur le President, d’avoir convoque 
ce debat public sur la situation en Somalie. Avant de 
poursuivre, je tiens a adresser nos sinceres 
condoleances aux families endeuillees des soldats de la 
Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) 
qui ont ete tues lors des demieres deplorables attaques. 

Deux decennies de conflit violent ont brise les 
reves et la vie des Somaliens innocents, jeunes et 
vieux, hommes, femmes et enfants. Un enfant ne en 
Somalie il y a 20 ans, qui y a passe toute son enfance, 
n’est probablement pas en mesure d’envisager une vie 
differente, une vie paisible. La liste des doleances est 
certes longue. Les nombreuses reunions intemationales 
tenues sur le sujet, dont celle-ci, abondent en 
references de ce type. D’autres seront organisees dans 
les prochains mois et les prochaines annees. Mais la 
presente seance doit etre determinante, en permettant 
d’accelerer la fin du conflit et le retour a la normale en 
Somalie. A cet egard, toute la valeur ajoutee que nous 
apporterons, necessairement sur le plan strategique, 
sera decisive. 

Le rapport est on ne peut plus clair sur la 
multiplicite des sources d’instability. La situation, 
comme le preconise a juste titre le rapport, appelle la 
mise en oeuvre d’une strategic globale qui permette de 
remedier aux problemes sociaux, politiques, 
economiques et de securite en Somalie. 

Toutefois, pour que des progres substantiels 
puissent etre realises, il doit exister avant toute chose 
une volonte politique sincere et vigoureuse chez tous 
les acteurs concemes, a Finterieur comme a l’exterieur 
de la Somalie. Consacrer du temps et des ressources, 
necessairement limitees, au reglement de cette question 
a ete jusqu’a present l’option que nous avons choisie 
dans le cadre de notre travail. Peu de progres ont helas 
ete enregistres. 


Le Conseil devra peut-etre egalement reflechir a 
la strategic fondamentale qu’il a suivie et se demander 
s’il n’a pas neglige des aspects clefs du processus de 
paix, qui n’a pas donne les resultats tangibles esperes. 
Le rapport recommandait que la redaction de la 
constitution soit un processus participatif et 
corresponde aux objectifs de la transition politique. 
Meme si nous sommes favorables a cette demarche, 
nous pensons toutefois que la constitution devrait 
egalement refleter les vceux de la societe et des parties 
prenantes, ainsi que la diversite culturelle du pays. 

L’lndonesie est profondement preoccupee par la 
securite et le bien-etre du peuple somalien. La crise 
humanitaire, aggravee par la secheresse qui sevit 
actuellement, a entraine des souffrances 
supplementaires pour la population, dont une grande 
partie est deplacee a Finterieur du pays. Il est 
egalement preoccupant de noter qu’en plus des 
menaces contre les vies humaines a Finterieur de la 
Somalie, dont le terrorisme, les menaces qui existent 
au large de ses cotes demeurent tres graves. Pour que le 
conflit interne soit regie, il faut des institutions locales 
solides, capables de relever les defis inherents a 
l’administration d’un pays aussi vaste et heterogene 
que la Somalie. La mise en place d’institutions locales 
efficaces est cruciale pour creer une Somalie viable et 
pacifique. Nous pensons que cette demarche peut 
permettre au Gouvemement de reprendre son controle 
sur le pays. 

Nous partageons l’avis selon lequel la question de 
la piraterie au large des cotes somaliennes n’est pas un 
probleme isole. C’est une extension de Finstabilite 
continue qui regne en Somalie. Cependant, le probleme 
de la piraterie, qui a des incidences importantes au-dela 
des frontieres nationales, ne doit pas non plus etre 
envisage uniquement sous l’angle de la securite. Nous 
devons accepter le fait que beaucoup de ceux qui se 
livrent a la piraterie sont economiquement marginalises 
et n’ont pas d’autre option viable. Par consequent, 
meme si nous remercions le Secretaire general de son 
rapport, nous attendons egalement avec interet un 
rapport plus complet qui examinera a fond les 
difficultes economiques auxquelles se heurte la societe. 
Deployer des troupes et des forces navales peut etre 
une solution, mais il ne s’agirait que d’une solution a 
court terme. Une solution globale devrait prevoir des 
possibilites de trouver d’autres moyens de subsistance 
pour les pirates. 
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L’lndonesie felicite l’Union africaine pour le role 
de chef de file qu’elle a joue en deploy ant sa mission 
en Somalie (AMISOM) et les pays qui foumissent des 
contingents et des effectifs de police a cette mission. 
Au meme titre que les autres operations de maintien de 
la paix autorisees par le Conseil de securite, 
l’AMISOM doit etre dotee des ressources et du 
materiel necessaries, d’une fagon adequate et 
previsible. Le Conseil de securite doit trouver les 
moyens de remedy r a cette situation precaire. II doit 
agir avec determination. L’AMISOM doit devenir le 
noyau d’une future force de maintien de la paix des 
Nations Unies en Somalie. Par consequent, il convient 
d’appuyer la mise en oeuvre d’une approche 
progressive. L’AMISOM agit en notre nom. II incombe 
a la communaute intemationale, en particulier au 
Conseil de securite, d’honorer ses engagements a 
l’egard de l’AMISOM. Nous devons repondre 
favorablement aux requetes de l’Union africaine. 

Pour terminer, je voudrais feliciter le personnel 
des Nations Unies, l’Union africaine, les organisations 
humanitaires et les autres partenaires qui ont persevere 
et poursuivi leurs activites en Somalie en depit des 
conditions de securite difficiles. Je tiens egalement a 
souligner qu’il appartient desormais au Gouvemement 
federal de transition d’aider la Somalie a relever ses 
nombreux defis, et ce maintenant et non plus tard. La 
Somalie, avec l’aide de la communaute intemationale, 
doit continuer d’avancer sur la voie de la paix, de la 
securite, de la democratic et de la prosperity, 
conformement aux vceux des citoyens somaliens. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Nishida (Japon) {parle en anglais) : Je 
voudrais me joindre aux orateurs qui m’ont precede 
pour remercier le Secretaire general, M. Ban Ki-moon; 
le Premier Ministre du Gouvemement federal de 
transition de la Somalie, M. Mohamed; et le 
Representant special du President de la Commission de 
l’Union africaine pour la Somalie, M. Diarra, de leur 
presence ici aujourd’hui et de leurs declarations. 

Le Japon se felicite de l’organisation de ce debat 
public au moment opportun, un debat qui nous donne 
une excellente occasion de discuter de la situation en 
Somalie a ce stade important, moins de six mois avant 
l’expiration du mandat du Gouvemement federal de 
transition. 

Le Japon est profondement preoccupe par la 
lenteur des progres du processus politique, en 


particulier par les retards dans le processus 
constitutionnel et la recente declaration du 
Gouvemement du Puntland qu’il suspendait sa 
cooperation avec le Gouvemement federal de 
transition. Nous voudrions nous associer aux autres 
orateurs pour exhorter le Gouvemement federal de 
transition a aborder effectivement les taches politiques 
restantes avant la fin de la periode de transition, y 
compris l’elaboration d’une constitution somalienne et 
des consultations sans exclusive avec tous les groupes 
politiques du Puntland et du Somaliland, ainsi qu’avec 
d’autres clans. 

En Somalie, le probleme majeur reside dans 
l’interdependance de multiples questions critiques - a 
savoir le processus politique, la securite, la crise 
humanitaire, le terrorisme et la piraterie -, ce qui 
entrave le reglement de chacune d’entre elles. Le Japon 
appuie l’idee que la communaute intemationale doit 
unir ses forces pour mettre en oeuvre une strategic 
globale tenant compte de toutes ces questions. Le 
Japon est fermement determine a contribuer a cet effort 
collectif, et nos differentes activites, ainsi que l’aide 
que nous fournissons dans des domaines comme la 
securite, les mesures de lutte contre la piraterie et 
l’aide humanitaire, temoignent de notre determination 
a cet egard. Par exemple, le mecanisme de 
decaissement immediat de 77 millions de dollars 
supplementaires est en cours, pour aider les activites 
destinees a renforcer la stability et a faire face aux 
crises humanitaires. 

Nous nous felicitons du deployment des forces 
du Gouvemement federal de transition et de la Mission 
de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) sur une 
plus grande partie du territoire sous controle du 
Gouvemement federal de transition, et nous felicitons 
les contingents ougandais et burundais pour les efforts 
et sacrifices qu’ils ont consentis dans cette operation. 
La communaute intemationale doit continuer a les 
appuyer pour qu’ils s’acquittent pleinement de leur 
mandat. Nous esperons sincerement que le Conseil 
poursuivra ses consultations sur les moyens de foumir 
un appui previsible a l’AMISOM. II est egalement 
essentiel de maintenir la securite dans les zones 
controlees par le Gouvemement federal de transition 
et, pour ce faire, une force de police efficace est 
indispensable. 

A cette fin, le Japon contribue genereusement au 
renforcement des capacites et au deployment de la 
force de police somalienne. La formation de 500 agents 
de police a Djibouti vient de s’achever, financee par 
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notre contribution de 10 millions de dollars au Fonds 
d’affectation speciale pour la securite en Somalie. En 
outre, le Japon a recemment autorise le decaissement 
de 10 millions de dollars supplementaires pour couvrir 
le cout des salaires des agents de police formes et la 
construction des locaux de la police a Mogadiscio. 
Nous esperons que le Gouvemement federal de 
transition tirera pleinement parti de l’amelioration des 
conditions de securite et de l’elan actuel pour engager 
un dialogue politique. 

Le Japon participe de plusieurs fa9ons aux efforts 
de lutte contre la piraterie au large des cotes de la 
Somalie, notamment a travers des activites d’escorte et 
de surveillance menees par des navires et des avions de 
patrouille japonais et en appuyant les activites de 
renforcement des capacites des pays cotiers en matiere 
de securite maritime, en cooperation avec 
l’Organisation maritime intemationale. En depit des 
efforts deployes jusqu’a present par les pays qui 
partagent les memes vues sur cette question, les actes 
de piraterie s’intensifient, ce qui est une source de vive 
preoccupation pour nous tous. 

Nous nous felicitons du rapport exhaustif etabli 
par M. Lang, Conseiller special du Secretaire general 
pour les questions juridiques liees a la piraterie au 
large des cotes somaliennes (S/2011/30, annexe), qui 
contient plusieurs propositions. Le Japon partage 
l’opinion que le renforcement des capacites des pays 
cotiers et de l’ensemble de la region, en particular des 
capacites penitentiaries, est une tache qu’il faut 
accomplir d’urgence pour traduire les pirates en 
justice. Le Japon a deja verse 500 000 dollars au Fonds 
d’affectation speciale destine a soutenir les initiatives 
prises par les Etats pour lutter contre la piraterie au 
large des cotes somaliennes et a recemment autorise le 
decaissement d’un million de dollars supplementaires a 
cette fin. Nous continuerons d’appuyer les efforts 
regionaux a cette fin. Enfin, le Japon tient a preciser 
que, tout en restant pleinement determine a appuyer le 
Gouvemement federal de transition, nous 
maintiendrons notre assistance au Somaliland et au 
Puntland egalement, en vue de permettre des progres 
sur l’ensemble des questions somaliennes. 

J’acheverai ici mes observations en reaffirmant 
l’engagement permanent du Japon en faveur de la paix 
et de la securite en Afrique, et son intention de 
collaborer etroitement avec le Conseil sur ces 
questions. 


Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kenya. 

M. Kamau (Kenya) {parle en anglais ) : 
J’aimerais remercier la delegation chinoise d’avoir 
convoque ce debat tres important sur la Somalie. Je 
salue en outre la presence parmi nous du Premier 
Ministre somalien. Le Kenya tient egalement a 
remercier le Secretaire general et le representant de 
l’Union africaine pour la Somalie de leurs exposes. 

Avant toute chose, ma delegation voudrait 
presenter ses condoleances aux families des soldats de 
la paix de la Mission de l’Union africaine en Somalie 
(AMISOM) qui ont donne leur vie pour defendre celle 
de tous les citoyens somaliens. Nous souhaitons en 
outre rendre hommage aux Gouvernements burundais 
et ougandais pour leur precieuse contribution aux 
efforts de maintien de la paix deployes en Somalie. 

Le conflit somalien est un conflit deroutant, car si 
dangereux et devastateur soit-il par ses incidences, il 
reste semble-t-il neglige et peu digne d’une reponse 
intemationale concertee a la mesure de l’ampleur du 
probleme. Or, nombreux sont ceux qui, dans la region, 
et notamment le Kenya, ne peuvent simplement pas se 
permettre de laisser planer un tel degre d’ambiguite. La 
Somalie est limitrophe du Kenya. Nous partageons une 
longue frontiere poreuse, et plus d’un million de 
Somaliens vivent au Kenya, dont la moitie dans des 
camps de refugies. Nous n’avons d’autre choix que de 
nous efforcer de trouver en permanence des solutions a 
ce conflit, qui ravage depuis si longtemps ce pays 
voisin et fait peser un tres lourd fardeau sur notre 
societe et sur notre developpement socioeconomique. 

Les combats qui font constamment rage en 
Somalie ainsi que l’absence de gouvemement central 
fonctionnel ont conduit a l’accroissement rapide de la 
diaspora somalienne, au sein de laquelle Al-Shabab, 
parmi d’autres, je n’en doute pas, est determine a 
puiser des recrues pour ses activites extremistes a 
l’etranger. En outre, des milliers de refugies ont fui la 
Somalie vers les pays voisins, ce qui provoque une 
degradation de la situation humanitaire dans ces pays 
et epuise les maigres ressources destinees a d’autres 
secteurs de l’economie. 

Le camp de refugies de Daadab, au Kenya, 
tristement celebre desormais pour ses proportions, les 
plus vastes du monde, n’a ete prevu que pour 
90 000 refugies, or il en abrite actuellement pres de 
600 000. L’afflux de refugies pose des problemes 
considerables, puisque, notamment, les refugies 
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doivent entrer en concurrence avec les communautes 
locales pour Faeces a des ressources limitees, sans 
parler de la degradation de l’environnement qui en 
resulte. Malheureusement, certains de ceux qui 
penetrent dans nos pays sous couvert du statut de 
refugie sont egalement des criminels et des extremistes 
endurcis prets a provoquer des troubles dans toute la 
region, voire au-dela. Leur presence dans la come de 
l’Afrique est une source de preoccupation majeure. II 
ne faut menager aucun effort pour faire echec a ces 
terroristes. 

Les partenariats intemationaux doivent s’appuyer 
sur des accords prevoyant la necessaire transformation 
du mandat de maintien de la paix de l’AMISOM en 
mandat d’imposition de la paix, afin de permettre a la 
Mission non seulement de securiser Mogadiscio, mais 
egalement de recuperer les zones controlees par Al- 
Shabab. En outre, des contingents de maintien de la 
paix des Nations Unies doivent etre deployes dans le 
reste de la Somalie afin d’y assurer la securite. 

La question du financement de l’appui aux 
operations de maintien de la paix de 1’Union africaine 
preoccupe le Conseil depuis longtemps. Dans le cas 
particular de la Mission de 1’Union africaine en 
Somalie, le Kenya soutient l’appel lance au Conseil au 
cours du sommet de l’Union africaine afin qu’il 
renforce son appui a l’AMISOM, et assume totalement 
ses responsabilites envers la Somalie, en augmentant 
notamment le financement des operations a partir des 
contributions mises en recouvrement par l’Organisation 
des Nations Unies. 

Par ailleurs, nous devons appuyer la mise en 
oeuvre de 1’Accord de Djibouti, qui reste la base sur 
laquelle doivent s’appuyer les efforts de reconciliation 
en Somalie. II importe de noter que 1’Accord prevoit 
des progres dans trois domaines : la securite, la 
cooperation politique, et la reconstruction et le 
developpement. Nous nous devons de soutenir tous ces 
domaines car ils se renforcent mutuellement. 

La question de la piraterie a egalement ete 
discutee ici et, comme beaucoup Font deja fait 
observer a juste titre, elle est organiquement liee a 
l’inefflcacite de la gouvemance en Somalie. Plus vite 
nous pourrons instaurer une gouvemance operante en 
Somalie, plus vite nous eliminerons la menace de la 
piraterie. Je pense d’ailleurs que le Premier Ministre a 
deja defendu cet argument ce matin. Le Conseiller 
special du Secretaire general, M. Jack Lang, avait lui- 
meme vigoureusement exhorte le Conseil a agir de 


maniere urgente et decisive sur la question de la 
piraterie lors de sa venue il y a de cela moins de deux 
mois (voir S/PV.6473). Au Kenya, nous considerons 
cette question comme extremement complexe. A 
maints egards n’a-t-elle pas abouti, en effet, a un quasi- 
blocus le long de notre cote orientale? 

Pour terminer, je tiens a dire que la situation en 
Somalie continuera de s’envenimer tant que le Conseil, 
qui est charge de maintenir la paix et la securite 
intemationales, ne se decidera pas a agir de fa<;on 
decisive en faveur de l’adoption d’une strategie globale 
afin de mettre en place en Somalie un Etat fonctionnel. 
Cette strategie doit comprendre, premierement, un 
appui renforce a l’AMISOM, comme nous l’avons 
decrit; deuxiemement, un appui aux institutions 
somaliennes chargees de la securite ainsi qu’aux autres 
institutions de gouvemance somaliennes; 
troisiemement, une aide au developpement 
socioeconomique; quatriemement, des mesures 
d’accompagnement pour consolider la paix, sous la 
forme d’une aide a la creation d’emplois, en particulier 
pour les jeunes Somaliens; cinquiemement, un 
investissement dans la reconstruction des 
infrastmctures; sixiemement, un meilleur acces de tous 
aux services de base, notamment a l’education et a la 
sante; et septiemement, et ce n’est pas le moins 
important, la possibility de favoriser une plus grande 
integration de la Somalie a la Communaute d’Afrique 
de l’Est. Faute de ce qui precede, la securite et le 
developpement durables de la Somalie ne pourront pas 
etre assures, et la menace qui pese sur la region et les 
pays plus lointains ne pourra pas etre eliminee. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Egypte. 

M. Abdelaziz (Egypte) {parle en arabe ) : Tout 
d’abord, je tiens a feliciter la presidence du Conseil de 
securite d’avoir convoque ce debat public sur la 
situation en Somalie, dans cette phase decisive des 
efforts du Gouvemement federal de transition, de la 
region et de la communaute intemationale, pour 
retablir la paix et la stability dans ce pays frere qu’est 
la Somalie. Je voudrais egalement saluer, a la presente 
seance, une participation au plus haut niveau du 
Gouvemement federal de transition en la personne du 
Premier Ministre somalien, Mohamed Abdullahi 
Mohamed. 

Je tiens d’autre part a transmettre les sinceres 
condoleances de ma delegation, de meme que 
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l’expression de notre soutien, aux forces de la Mission 
de l’Union africaine en Somalie (AMISOM). 

La situation en Somalie est desormais l’objet 
d’une attention croissante de la communaute 
intemationale, en raison de la prise de conscience que 
les menaces qu’elle engendre ne s’arretent pas aux 
frontieres de la Somalie et pesent egalement sur la 
region et l’ensemble du monde. Cette situation, qui est 
nee dans une Somalie ou l’on ne connait toujours ni la 
paix, ni la stabilite ni le developpement, a reuni tous 
les ingredients d’une tragedie humanitaire, dont les 
Somaliens sont actuellement victimes, et cree un 
terreau fertile pour le terrorisme et la piraterie. 

La reunion de haut niveau sur la Somalie qui a eu 
lieu a la soixante-cinquieme session de l’Assemblee 
generale a illustre l’attention grandissante dont 
beneficie cette question au sein de la communaute 
intemationale et qui, nous l’esperons, se maintiendra. 

Pendant la recente periode de transition, le 
Gouvemement federal de transition a joue un role 
efficace, en depit de grandes difficultes. II s’est 
employe inlassablement, avec l’appui de l’AMISOM et 
de ses partenaires regionaux et intemationaux, a 
etendre les territoires sous son controle, a renforcer la 
securite, etendre l’autorite de l’Etat, foumir les 
services essentiels aux citoyens somaliens, accroitre la 
transparence et elargir le processus de reconciliation 
politique conformement a l’Accord de Djibouti. 
L’accord passe entre le Gouvemement federal de 
transition et le groupe Ahlu Sunnah Wal Jama’a 
constitue l’aboutissement de tous ces efforts. 

L’Egypte salue tous les efforts deployes par le 
Gouvemement federal de transition sur tous ces aspects 
et souligne la necessite de les maintenir durant les 
prochains mois afin de mener a bien les taches qui 
restent a accomplir pendant la periode de transition, en 
particulier l’elaboration de la constitution. Pour cela, le 
Conseil de securite et la communaute intemationale 
devront renforcer leur assistance a l’elaboration d’une 
strategic globale a l’appui des efforts que le 
Gouvemement federal de transition deploie pour faire 
face a la situation en Somalie. Une telle strategic doit 
s’appuyer sur le respect de l’unite de la Somalie et de 
son integrity territoriale et doit faire fond sur les 
avancees realisees jusque-la pendant la periode de 
transition. 

A cet egard, l’Egypte souligne combien il importe 
que toute decision relative a la nature des arrangements 
d’apres-transition soit le reflet du consensus des parties 


somaliennes elles-memes. Ce consensus doit etre le 
resultat d’un vaste dialogue entre les parties 
somaliennes, de maniere a intensifier le processus de 
reconciliation et a contribuer aux efforts de paix et de 
stabilite en Somalie. L’Egypte exhorte les parties 
somaliennes a repondre aux efforts deployes dans ce 
domaine par le Representant special du Secretaire 
general, M. Augustine Mahiga. 

Les actes de piraterie et les vols a main armee 
commis au large des cotes somaliennes ont conduit la 
communaute intemationale a preter une plus grande 
attention a la situation en Somalie. Toutefois, les 
efforts intemationaux n’ont ete jusqu’a present axes 
que sur un aspect du probleme, se concentrant sur la 
lutte contre la piraterie en mer au lieu d’accorder plus 
d’attention a ses causes profondes, qui se trouvent sur 
terre. L’Egypte a mis en garde contre cette approche 
partielle de la question et n’a cesse d’affirmer - en 
particulier dans le cadre de sa participation au Groupe 
de contact sur la lutte contre la piraterie au large des 
cotes somaliennes, au Fonds d’affection speciale qui 
lui est associe ainsi que dans le cadre de sa presidence 
du Groupe de travail 4 relevant du Groupe de contact - 
que la communaute intemationale doit adopter une 
approche globale, qui s’attaque aux causes profondes 
de ce probleme et a ses aspects politiques, 
economiques, humanitaires et ceux lies a la securite, et 
traite avant tout de l’absence d’autorite de l’Etat, de 
paix, de stabilite et de developpement depuis deux 
decennies. Pour atteindre cet objectif, l’Egypte estime 
qu’il faut prendre plusieurs mesures, notamment les 
suivantes. 

Premierement, le Gouvemement federal de 
transition doit intensifier ses efforts pour elargir la 
portee du processus de reconciliation et faire fond sur 
les avancees realisees dans ce domaine, tout en 
maintenant sa cohesion et en renfor9ant la transparence 
de ses travaux ainsi que sa credibilite en menant a bien 
les taches de transition restantes, en particulier la 
redaction de la constitution. 

Deuxiemement, la communaute intemationale 
doit accroitre son appui au Gouvemement federal de 
transition, preside par Cheikh Charif Cheikh Ahmed, 
pour poursuivre les efforts de renforcement des 
capacites institutionnelles, en particulier dans le 
secteur de la securite. A cet egard, toutes les parties 
doivent honorer tous les engagements pris a la 
Conference de Bruxelles, en avril 2009, en faveur des 
institutions somaliennes chargees de la securite et de la 
Mission de l’Union africaine en Somalie. 
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Troisiemement, il faut continuer de foumir un 
appui a la Mission de l’Union africaine en Somalie 
pour lui permettre d’atteindre le niveau d’effectifs 
autorise de 12 000 soldats, conformement a la 
resolution 1964 (2010), et de combler les insuffisances 
de l’appui financier et logistique apporte a la Mission. 
Le Conseil de securite doit continuer d’envisager 
activement le deployment d’une operation de maintien 
de la paix des Nations Unies en Somalie. Le 
renforcement des capacites des institutions 
somaliennes chargees de la securite et le maintien 
de l’appui foumi a l’AMISOM contribueraient a la 
creation des conditions propices au deployment d’une 
operation de maintien de la paix. 

Quatriemement, il faut integrer les efforts de lutte 
contre la piraterie en mer dans le cadre d’une strategic 
plus globale qui tire parti des progres accomplis en 
matiere de securite et dans le domaine politique en 
Somalie. Une telle strategic doit permettre d’accomplir 
d’autres progres dans le but de creer un environnement 
propice au developpement et d’autres possibility 
d’emploi pour les jeunes Somaliens. A cet egard, il 
conviendrait peut-etre d’envisager la tenue d’une 
conference des donateurs en vue de lancer un processus 
de developpement dans les zones ou la situation en 
matiere de securite s’est amelioree, en particulier si 
l’on tient compte du faible appui materiel apporte 
durant la periode de transition. 

La Somalie restera un element important des 
mondes arabe, africain et musulman. Elle continuera de 
faire l’objet d’une grande attention de la part de 
l’Egypte. L’Egypte continuera d’appuyer le 
renforcement des capacites des institutions 
somaliennes par des missions educatives, proposees 
notamment par Al-Azhar Al-Charif, et des programmes 
de formation et de renforcement des capacites des 
forces de securite somaliennes et des garde-cotes, ainsi 
que des cycles de formation pour les cadres somaliens, 
en plus de l’aide humanitaire et medicale foumie. 

L’Egypte espere que notre debat d’aujourd’hui 
permettra de definir une vision globale des moyens 
d’aider la Somalie a realiser la paix, la stability et le 
developpement. 

Le President (parle en chinois ): Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ouganda. 

M. Mugoya (Ouganda) {parle en anglais) : Je 
tiens tout d’abord a vous feliciter, Monsieur le 
President, de meme que la delegation chinoise, pour 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 


pour ce mois. Je vous remercie d’avoir organise ce 
debat important et opportun sur la necessity d’adopter 
une strategic globale pour l’instauration de la paix et 
de la securite en Somalie. Je remercie egalement le 
Secretaire general de sa declaration et de l’interet qu’il 
porte a la Somalie. 

Nous nous felicitons de la participation au debat 
d’aujourd’hui du Premier Ministre de la Somalie, 
M. Mohamed Abdullahi Mohamed, de M. Boubacar 
Diarra, Representant special du President de la 
Commission de l’Union africaine pour la Somalie, et 
de l’Ambassadeur Mahiga, Representant special du 
Secretaire general. 

L’Ouganda salue les efforts deployes par le 
Gouvemement federal de transition et le peuple 
somalien pour retablir la paix, la securite et la stabilite 
dans leur pays, malgre les difficultes rencontrees. Nous 
sommes convaincus qu’il est possible d’instaurer une 
paix et une stabilite durables en Somalie. Aujourd’hui 
plus que jamais, une strategic globale s’impose et doit 
tenir compte des volets politique, securite et etat de 
droit et de la dimension socioeconomique de la 
question. Elle doit egalement prendre en compte le fait 
que c’est au Gouvemement et au peuple somaliens 
qu’incombe la responsabilite principale d’une paix et 
d’une stabilite durables en Somalie. L’appui de la 
communaute intemationale est essentiel a cet egard. 

Nous encourageons le Gouvemement federal de 
transition a redoubler d’efforts pour etablir des 
contacts avec les groupes qui souhaitent cooperer dans 
un esprit de reconciliation et d’ouverture, 
conformement a l’Accord de Djibouti. Il faut 
egalement intensifier les efforts pour mener a bien les 
taches de transition restantes et veiller a ce que le 
processus constitutionnel soit mene a bien, dans un 
cadre consultatif et en temps voulu. 

L’Ouganda estime encourageantes les initiatives 
visant a renforcer les capacites des institutions 
federales de transition, en particulier dans le secteur de 
la securite. Il faut toutefois faire plus pour s’appuyer 
sur les avancees progressives mais constantes realisees 
par les forces de securite somaliennes, avec l’appui de 
la Mission de l’Union africaine en Somalie 
(AMISOM), afin de consolider la securite et la stabilite 
a Mogadiscio et ailleurs. Cela permettra de creer plus 
facilement les conditions necessaires au bon 
deroulement du processus politique. 
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S’agissant du probleme de la piraterie, nous 
reaffirmons qu’il est necessaire d’adopter une strategic 
globale qui traite notamment de ses causes profondes. 

Des mesures resolues doivent etre prises a 
l’encontre des groupes armes, en particular Al-Shabab, 
qui lancent des attaques, y compris des attaques 
terroristes ciblant le Gouvernement federal de 
transition, l’AMISOM, les civils et les travailleurs 
humanitaires. II faut egalement prendre des mesures 
contre les saboteurs - en Somalie et a l’etranger - qui 
continuent d’entraver le processus de paix. 

Par ailleurs, la Somalie a besoin d’un appui 
financier, materiel et technique pour foumir des 
services de base et proceder a la reconstruction, ainsi 
que pour mettre en place les infrastructures 
economiques de base afin d’ameliorer les conditions de 
vie de sa population. 

Nous engageons la communaute intemationale a 
renforcer son engagement et son appui en faveur de la 
Somalie, y compris a la prochaine reunion du Groupe 
de contact international sur la Somalie, prevue a la fin 
du mois a Kampala. Nous nous felicitons de l’annonce 
par le Royaume-Uni du versement d’une contribution 
supplemental au Fonds d’affection speciale pour la 
Somalie, sans condition, et de l’annonce par le Japon 
de la foumiture d’une formation et des installations a la 
police somalienne. 

Enfin, nous rendons hommage au Representant 
special, l’Ambassadeur Augustine Mahiga, au 
Representant special du President de la Commission de 
l’Union africaine pour la Somalie, M. Boubacar Diarra, 
et a leurs equipes pour le travail qu’ils accomplissent 
dans des conditions difficiles. 

Le President {parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole a M. Pedro Serrano, Chef par 
interim de la delegation de l’Union europeenne aupres 
de l’Organisation des Nations Unies. 

M. Serrano {parle en anglais ) : J’aimerais 
d’emblee vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir invite l’Union europeenne a participer a cet 
important debat. J’aimerais aussi remercier le 
Secretaire general Ban Ki-moon et le Representant 
special du President de la Commission de l’Union 
africaine pour la Somalie, l’Ambassadeur Diarra, de 
leurs importants messages. Je me felicite aussi de la 
presence parmi nous du Premier Ministre somalien, 
M. Mohamed Abdullahi Mohamed. Je reaffirme a cette 
occasion que l’Union europeenne demeure resolue a 


apporter un appui a la Somalie et a tous ceux qui 
s’efforcent d’instaurer la paix et la securite dans le 
pays. 

La Turquie, la Croatie, l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine et le Montenegro, pays 
candidats; la Bosnie-Herzegovine et la Serbie, pays du 
Processus de stabilisation et d’association et candidats 
potentiels; ainsi que l’Ukraine, la Republique de 
Moldova et la Georgie s’associent a cette declaration. 

L’Union europeenne reste vivement preoccupee 
par la violence et les troubles en Somalie, ainsi que par 
leurs repercussions desastreuses sur les conditions de 
vie de la population civile, en particulier les femmes et 
les enfants, qui sont les premieres victimes. L’Union 
europeenne s’est en particulier aussi declaree a maintes 
reprises gravement preoccupee par le recrutement et 
l’utilisation d’enfants dans le conflit. 

Outre la situation deja effroyable sur le plan de la 
securite, la saison des pluies qui a ete courte cette 
annee a eu pour consequence d’aggraver l’insecurite 
alimentaire dans les regions centre et sud; le nombre de 
personnes necessitant une aide alimentaire a par 
consequent augmente de 20 % au cours des derniers six 
mois pour atteindre un total de 2,4 millions. Suite a sa 
visite en Somalie, la Secretaire general e adjointe 
Valerie Amos avait indique que la crise humanitaire en 
Somalie etait l’une des pires au monde, et que la 
situation pouvait facilement s’aggraver si des mesures 
n’etaient pas prises immediatement. 

L’Union europeenne continuera de foumir une 
aide humanitaire aux populations les plus vulnerables, 
conformement aux principes humanitaires 
d’independance, de neutrality, d’impartiality et 
d’humanite, tout en tenant compte aussi de la 
dimension regionale au sens large et du grand nombre 
de refugies somaliens dans les pays voisins. Toutefois, 
l’Union europeenne est tres preoccupee par les 
difficultes d’acces de l’aide humanitaire et par le peu 
de respect marque a l’integrite et a l’independance des 
operations de foumiture de cette aide, et elle appelle 
tous les acteurs a garantir un acces libre et sans 
entraves. 

A Mogadiscio et ses alentours, de violents 
affrontements entre Al-Shabab et les forces loyales au 
Gouvernement federal de transition se poursuivent 
presque quotidiennement, ce qui temoigne de la 
necessity urgente de faire le lien entre securite et 
strategic politique, qui repose sur un dialogue ouvert a 
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tous. On ne peut garantir la securite par les seuls 
moyens militaires. 

La tension dans les regions contestees entre le 
Puntland et le Somaliland s’est recemment accrue. 
L’Union europeenne appelle toutes les parties a 
renoncer a la violence et a engager le dialogue pour 
resoudre leurs differends. 

Nous sommes preoccupes egalement par la 
persistance de l’instabilite politique, suite a la recente 
decision unilateral du Parlement somalien de 
prolonger son mandat d’une nouvelle periode de trois 
ans. Pour que tous les arrangements constitutionnels 
eventuels soient plus legitimes, plus representatifs et 
plus credibles apres aout 2011, les institutions 
federales de transition doivent etre reformees. Le 
processus constitutionnel doit etre elargi et ne doit pas 
seulement concenter ces institutions. 

Conformement aux resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, l’Union europeenne a mis au point 
une strategic a axes multiples pour appuyer la Somalie, 
en partenariat avec le Gouvemement federal de 
transition, l’Union africaine, les Nations Unies, 
l’Autorite intergouvemementale pour le 
developpement, les pays de la region et d’autres 
partenaires intemationaux. Cet appui s’etend au 
processus politique de Djibouti et a la Mission des 
Nations Unies en Somalie (AMISOM), et vise le 
developpement de l’etat de droit et des capacites en 
matiere de securite du Gouvemement federal de 
transition, ainsi que la lutte contre la piraterie. 

Par souci de brievete, je n’aborderai pas en detail 
tous les aspects de 1’engagement de l’Union 
europeenne en Somalie, et je renvoie les participants a 
la version ecrite de ma declaration. Toutefois, il 
importe de dire que nous apprecions grandement les 
efforts des pays foumisseurs de contingents a 
l’AMISOM, l’Ouganda et le Burundi. Le courage et la 
determination de leurs soldats sont dignes 
d’admiration. Je suis egalement heureux d’informer le 
Conseil que la premiere promotion des 1 000 soldats 
formes dans le cadre de la mission de formation de 
l’Union europeenne, a ete deployee a Mogadiscio et 
placee sous la responsabilite de l’AMISOM. 

L’Union europeenne demeure preoccupee du 
degre de violence des actes de piraterie, et reste aux 
avant-postes de la lutte contre la piraterie par le biais 
de l’operation Atalante. L’Union europeenne sait qu’il 
faut agir en urgence par la mise au point d’une 
approche multiforme qui s’attaque aux causes 


profondes. Nous devons aider les pays de la region a 
developper des capacites maritimes regionales. II est 
urgent aussi de prendre des mesures pour lutter contre 
l’impunite s’agissant des crimes de piraterie et d’aider 
au developpement et au renforcement des capacites 
juridiques, judiciaires et penitentiaries dans les pays de 
la region. Le processus de Kampala, qui rassemble le 
Gouvemement federal de transition, le Puntland et le 
Somaliland, doit etre poursuivi. 

II ne saurait y avoir de solution purement 
militaire au conflit en Somalie. Le renforcement de 
l’AMISOM, plus particulierement, doit aller de pair 
avec une strategic politique globale renforcee, qui soit 
fondee sur l’elargissement de la base d’appui au 
Gouvemement federal de transition. Helas, les 
institutions federales de transition n’ont pas su prendre 
contact avec les autres acteurs, d’ou la frustration des 
autorites sous-regionales, comme celles du Puntland et 
de Galmudug. Nous devons y remedier. 

Nous appuyons les efforts visant a ecourter la 
prolongation de la periode de transition, mais dans le 
meme temps il faut veiller a ce que toute prolongation 
soit liee a des reformes. En effet, pour achever la 
periode de transition et terminer la redaction de la 
constitution, il faut a notre avis que le Gouvemement 
federal de transition mette au point une forme de 
gouvemance plus efficace et renforce le consensus 
pendant la periode qui precede aout 2011, et au-dela. 

A cet effet, il est urgent que les institutions 
federales de transition presentent un programme de 
reformes qui permette de foumir des services a la 
population somalienne et renforce leur legitimite et 
leur credibility. Sont essentielles une reforme des 
institutions federales de transition menee par les 
Somaliens et une strategic nationale de securite 
definissant les parametres de la stabilisation de 
Mogadiscio et des regions du sud et du centre du pays 
en proie au conflit. Nous prenons acte de l’engagement 
du Premier Ministre Mohamed Abdullahi Mohamed, tel 
que reitere aujourd’hui, et nous comptons sur 
1’approche constructive du Gouvemement federal de 
transition s’agissant de renforcer la legitimite des 
institutions en Somalie. 

Les problemes de la Somalie doivent etre resolus 
dans le cadre d’une approche globale qui porte sur la 
reconciliation politique, la securite et le 
developpement, ainsi que sur les droits de l’homme. A 
cet egard, la participation des femmes somaliennes au 
processus de prise de decisions et a la sphere politique, 
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qui a diminue ces demieres annees, devrait etre 
encouragee en tant que moyen de promouvoir la paix et 
la reconciliation. 

Gardant a l’esprit l’impact de la situation en 
Somalie sur d’autres pays de la region et au-dela, il est 
done de la plus haute importance que la communaute 
intemationale continue de jouer un role actif s’agissant 
d’appuyer pleinement les efforts du Representant 
special du Secretaire general pour la Somalie, 
FAmbassadeur Mahiga. 

II est essentiel d’adopter une demarche influente, 
qui favorise le dialogue et la comprehension et qui 
fasse avancer le processus de paix. La prochaine 
reunion du Groupe de contact international sur la 
Somalie sera utile a cet egard. 

Enfin, je voudrais reaffirmer que 1’Union 
europeenne est determinee a continuer d’ceuvrer en 
faveur de la paix et de la stability en Somalie. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Danemark. 

M. Staur (Danemark) (parle en anglais ) : Je 
voudrais joindre ma voix a celles des autres orateurs 
pour vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
organise le present debat. Je voudrais aussi d’emblee 
m’associer et associer mon gouvemement a la 
declaration que vient de faire le representant de 
l’Union europeenne. 

Comme d’autres pays, le Danemark est tres 
preoccupe par la degradation de la situation en 
Somalie. Le pays est sans gouvemement central depuis 
20 ans. Mogadiscio est le theatre de combats qui se 
poursuivent entre le Gouvemement federal de 
transition, appuye par la Mission des Nations Unies en 
Somalie (AMISOM), et Al-Shabab. Le sud et le centre 
de la Somalie sont en tres grande partie controles par 
Al-Shabab, ce qui reduit les possibilites que nous 
avons de nous attaquer a ce qui est probablement la 
pire des crises humanitaires dans le monde a l’heure 
actuelle. La degradation de la situation humanitaire est 
une source d’inquietude particuliere. Les repercussions 
du conflit sont catastrophiques pour la population, et 
peuvent destabiliser encore plus la situation dans la 
come de l’Afrique. Ces repercussions nefastes sont 
ressenties en Europe aussi. 

En fin de compte, une solution durable a la crise 
en Somalie ne peut etre que politique. II importe que la 
communaute intemationale agisse de concert sous 
l’egide des Nations Unies, par l’entremise du Conseil 
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de securite et du Representant special du Secretaire 
general, FAmbassadeur Augustine Mahiga. 

Le Danemark appuie energiquement les efforts du 
Representant special. D’abord et avant tout, nous 
exhortons les Nations Unies a aider en priorite le 
Gouvemement federal de transition a mettre au point 
sa strategic politique, dont il a besoin pour encadrer 
Faction militaire, ainsi que pour engager les groupes 
somaliens, a savoir le secteur prive, les dirigeants 
religieux, la societe civile somalienne, les femmes et la 
diaspora. Deuxiemement, nous exhortons les Nations 
Unies a s’activer pour renforcer l’integration afin de 
garantir une meilleure coordination des nombreux et 
complexes efforts de l’ONU en Somalie. Nous sommes 
conscients de la difficulte de la tache et de F incertitude 
de l’environnement. Mais il y a sans doute des 
possibilites de renforcer la presence des Nations Unies 
dans des regions plus stables, comme Hargeisa et 
Garowe. 

L’action intemationale doit s’appuyer sur un 
processus mene par les Africains eux-memes, dans le 
cadre de l’Union africaine (UA), de l’Autorite 
intergouvemementale pour le developpement et 
d’autres enceintes pertinentes. Une solution globale 
doit inclure les voisins de la Somalie et les autres pays 
de la come de l’Afrique au sens large. 

Grace a l’AMISOM, l’UA effectue un travail 
remarquable s’agissant d’assurer la securite du 
Gouvemement federal de transition a Mogadiscio, mais 
le volet militaire seul ne suffit pas. Il faut aussi une 
solution politique globale qui embrasse une nouvelle 
constitution pour la Somalie. Nous partageons la 
preoccupation exprimee face au manque de progres du 
Gouvemement federal de transition sur le volet 
politique. La prolongation unilateral recente par le 
Parlement de son mandat n’a pas contribue a en 
affermir la credibilite. Une nouvelle prolongation au- 
dela de la presente annee n’est pas admissible. Si l’on 
veut accroitre la legitimite de tout nouvel accord 
institutionnel apres 2011, il faut reformer les 
institutions federates de transition et elargir le 
processus constitutionnel. 

Nous regrettons que les occasions d’exploiter les 
divisions entre Al-Shabab et d’autres groupes armes 
soient desormais perdues. Nous exhortons le 
Representant special du Secretaire general a travailler 
avec le Gouvemement federal de transition a la 
restauration de sa credibilite et au rapprochement avec 
les secteurs restes en dehors du processus de Djibouti, 
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notamment les regions, le secteur prive, la diaspora et 
les organisations non gouvemementales. 

Le Danemark, grand pays de marins ayant tout 
interet a ce que les mers soient sures et libres d’acces, 
considere la lutte contre la piraterie comme une 
importante priorite. La piraterie au large des cotes 
somaliennes a atteint une ampleur alarmante et 
represente une menace pour le commerce mondial et la 
reprise economique. En particulier, l’economie des 
pays d’Afrique de l’Est est en peril, le phenomene de la 
piraterie mena9ant d’importantes routes commerciales 
de la region. Le Danemark prend une part tres active a 
la lutte contre la piraterie depuis le debut des 
operations militaires maritimes en 2008. Nous 
foumissons actuellement un navire a l’operation 
«Bouclier oceanique» de l’OTAN. Malgre la 
precieuse contribution des forces navales a la lutte 
contre la piraterie, il est clair que les efforts militaires 
ne peuvent constituer le seul rempart contre le 
phenomene. Une solution durable au probleme de la 
piraterie passe obligatoirement par des initiatives sur 
terre. 

Les questions juridiques ayant trait a la piraterie 
sont epineuses. Le Danemark s’emploie activement a 
renforcer les efforts juridiques intemationaux pour 
lutter contre la piraterie au large des cotes somaliennes, 
notamment par l’entremise de la presidence danoise du 
Groupe de travail 2 du Groupe de contact international 
sur la lutte contre la piraterie au large des cotes 
somaliennes. La poursuite effective des pirates en 
justice est la pierre angulaire de la lutte intemationale 
contre la piraterie. Nous nous felicitons done des 
demiers chiffres en date a cet egard, qui indiquent que 
820 pirates sont actuellement aux mains de la justice 
dans 16 Etats. Parallelement, il importe de continuer a 
explorer les aspects juridiques des transferements vers 
la Somalie des Somaliens condamnes apres leur proces, 
en vue de leur incarceration. La creation 
d’etablissements penitentiaries sur le terrain en 
Somalie joue en l’occurrence un role determinant. 

Enfin, je saisis cette occasion pour informer le 
Conseil que mon gouvemement a recemment revu sa 
politique concemant la Somalie. La nouvelle politique 
epouse une strategic transversale a l’echelle du 
Gouvemement sur les secteurs de la defense, de la 
diplomatic et du developpement, et prevoit, pour 
l’assistance humanitaire et l’aide au developpement, 
une enveloppe d’un montant de plus de 70 millions de 
dollars sur les quatre prochaines annees. A cela il faut 
ajouter les fonds mis de cote aux fins de la 


stabilisation, en plus de notre contribution navale a la 
lutte intemationale contre la piraterie au large des cotes 
somaliennes. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Soudan. 

M. Osman (Soudan) {parle en arabe ) : Je tiens, 
pour commencer, a vous feliciter sincerement et 
chaleureusement, Monsieur le President, de l’accession 
de votre pays a la presidence du Conseil de securite de 
ce mois. En effet, la Chine est une grande amie du 
continent qui nous a vu naitre, l’Afrique, et surtout de 
mon pays, le Soudan, si j’en crois les relations 
historiques, des relations tres saines, qui unissent nos 
deux peuples et nos deux pays. 

Il n’est done guere surprenant pour nous de voir 
que sous votre presidence, nous allons pouvoir tirer 
parti d’initiatives constructives et positives de l’ordre 
de celle qui occupe le Conseil aujourd’hui, a savoir 
notre debat sur la situation en Somalie. La Chine a une 
longue tradition de renforcement et de maintien de la 
paix et de la securite intemationales et participe 
genereusement a l’appui aux operations de maintien de 
la paix dans le monde entier. 

Je voudrais egalement souhaiter la bienvenue au 
Premier Ministre du Gouvemement federal de 
transition de la Somalie, M. Mohamed Abdullahi 
Mohamed, et le remercier de l’expose detaille qu’il 
nous a presente aujourd’hui. Les efforts tres meritoires 
entrepris recemment par son gouvemement 
transparaissent dans cet expose. 

Il est grand temps que la communaute 
intemationale se soucie davantage de la Somalie et se 
penche sur les divers faits nouveaux qui s’y deroulent 
en adoptant une approche differente de celle adoptee 
par l’ONU ces deux demieres decennies. Il est 
essentiel d’adopter une nouvelle strategic qui nous 
permette d’instaurer durablement la paix et la securite 
dans ce pays frere arabo-africain. 

Je saisis cette occasion pour saluer les efforts 
louables deployes par l’Union africaine, LAutorite 
intergouvemementale pour le developpement et surtout 
la Mission de l’Union africaine en Somalie. Je tiens 
egalement a saluer les efforts deployes recemment pour 
renforcer la mise en oeuvre de la feuille de route 
adoptee par le Premier Ministre, suite a l’initiative du 
Groupe de contact international sur la lutte contre la 
piraterie au large des cotes somaliennes. 
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II est tres important d’affirmer ici que le Soudan, 
qui est un membre influent et actif du Groupe de 
contact international sur la lutte contre la piraterie au 
large des cotes somaliennes, a joue un role essentiel 
dans l’adoption des decisions prises par le Groupe de 
contact a sa reunion de Rome en juin 2009. Dans ce 
contexte, il importe de definir une direction nette et un 
calendrier precis pour mener a bien les taches qui 
restent a accomplir pendant la periode de transition. 
Nous sommes pleinement d’accord avec les principes 
directeurs enonces dans le document distribue par la 
presidence (S/2011/114) s’agissant des problemes lies a 
l’achevement des taches restantes de la periode de 
transition, qui prend fin dans cinq mois seulement. 

Nous partageons la preoccupation generale a 
propos de la multiplication des actes de piraterie au 
large des cotes somaliennes. Nous appuyons les 
declarations faites par le Premier Ministre somalien, 
notamment lorsqu’il precise que la question de la 
piraterie ne sera pas reglee au large des cotes 
somaliennes, mais par une consolidation de l’autorite 
de l’Etat sur terre et la promotion de l’etat de droit 
dans toute la Somalie. Le phenomene de la piraterie ne 
sera regie efficacement que dans le cadre d’une 
solution politique durable et globale au probleme de la 
Somalie. 

Le rapport du Secretaire general (S/2010/556) 
nous apprend que les efforts intemationaux intenses 
visant a eliminer la piraterie n’ont pas porte leurs 
fruits. Au contraire, les pirates ont etendu leurs 
activites jusqu’au bord meme de l’ocean Indien. II 
suffit de rappeler que plus de 20 vaisseaux sont 
actuellement aux mains des pirates. Cette situation 
exige que la communaute intemationale, et notamment 
le Conseil de securite, adopte une nouvelle strategic 
pour s’attaquer a ce phenomene, dans l’esprit de 
l’initiative chinoise dont nous debattons aujourd’hui. 

Compte tenu des liens ancestraux que la Somalie 
entretient avec le Soudan, nous ne menagerons aucun 
effort pour aider a ramener la paix et la stability en 
Somalie. Nos deux pays ont depuis longtemps noue 
une communication nourrie. Depuis le debut de la 
guerre civile en Somalie, le Soudan compte au premier 
rang des pays agissant concretement pour ramener la 
paix et la stabilite dans tout le pays. Nous nous 
limiterons a ne citer que quelques exemples. 

En 2006, le Soudan a accueilli trois cycles de 
negociations entre les factions somaliennes. De plus, 
nous avons poursuivi et intensifie nos efforts dans le 


cadre du Groupe de contact arabe sur la Somalie, afin 
de reconcilier les diverses factions qui divisent la 
Somalie. Le Soudan a egalement joue un role majeur 
dans le processus de Djibouti en 2008, qui s’est traduit 
par la signature de 1’Accord sur le partage du pouvoir. 
Les efforts du Soudan pour consolider la stabilite en 
Somalie se sont poursuivis en 2009, avec plusieurs 
visites ministerielles et presidentielles effectuees a 
Khartoum par des membres du Gouvernement federal 
de transition dans le but de renforcer la cooperation 
entre les deux Etats et de favoriser le retour de la paix 
et de la stabilite dans toute la Somalie. 

Enfin, nous sommes convaincus que l’initiative 
chinoise, qui vise a definir une strategic globale, est 
une bonne initiative, une initiative positive qui doit etre 
adoptee et mise en oeuvre rapidement. Nous 
considerons le debat d’aujourd’hui comme un tremplin 
pour lancer cet effort, qui vise a s’attaquer aux 
veritables causes sous-jacentes de la situation 
problematique qui regne en Somalie. 

Nous reaffirmons que, compte tenu de notre 
position geographique et regionale et des liens 
culturels, sociaux et civilisationnels que nous 
entretenons avec notre sceur la Somalie, le Soudan est 
pret a apporter toute l’aide possible a l’ONU et a ses 
divers organes, notamment le Conseil de securite, pour 
parvenir a la securite et a la stabilite en Somalie. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suede. 

M. Grunditz (Suede) {parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir organise le 
present debat public sur la situation critique que 
connait la Somalie. La Suede, qui s’associe a la 
declaration de l’Union europeenne, voudrait formuler 
quelques observations supplementaires. 

En cette phase finale de la periode de transition, 
il est grand temps que les institutions federates de 
transition fassent la preuve de leur unite, de leur 
volonte et de leur capacite d’agir. Un plan d’action 
realiste, pratique a mettre en oeuvre et assorti de 
priorites est necessaire. La communaute intemationale 
doit etre prete a encourager la mise en oeuvre rapide 
d’un tel plan en s’appuyant sur des points de repere 
clairement definis. Des mecanismes financiers adaptes, 
accompagnes de criteres de responsabilisation et de 
transparence doivent etre mis en place rapidement pour 
que ce plan puisse etre applique sans delai et en toute 
effteacite. 
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L’elaboration d’une constitution somalienne s’est 
revelee un exercice pretant a la controverse et facteur 
de division. De veritables consultations populaires sont 
necessaires pour permettre a un large echantillon 
representant les differents groupes qui composent la 
societe somalienne d’exprimer ses opinions et ses 
attentes. Les retards accuses par ce processus sont 
regrettables et constituent une occasion manquee de 
concretiser la reconciliation et la paix. Les institutions 
federates de transition doivent done accelerer le 
processus consultatif. 

Les mecanismes prevus aux termes de l’Accord 
de Djibouti doivent etre utilises plus efficacement et 
nous appuyons les efforts du Representant special du 
Secretaire general, M. Mahiga, a cet egard. Le comite 
de haut niveau que doit presider l’ONU pourrait 
s’averer avant tout utile pour etablir le contact avec les 
administrations regionales et d’autres parties prenantes. 
Un dialogue sur les priorites du processus politique, y 
compris les questions liees a la constitution, doit etre 
mis en place sans delai et devrait de preference se 
derouler en Somalie meme. 

Nous nous felicitons de la precieuse contribution 
apportee par le Comite mixte de securite en ce qui 
concerne les questions de securite et d’etat de droit. 
Nous voulons insister sur le fait que le Gouvemement 
federal de transition ne pourra pas etablir de structures 
de securite efficaces sans une strategic de securite au 
niveau national. Un programme est egalement requis 
s’agissant des deserteurs. 

Le role de la Mission de l’Union africaine en 
Somalie (AMISOM) est indispensable. Nous 
exprimons nos sinceres condoleances aux families des 
soldats burundais et ougandais ayant perdu la vie au 
combat en Somalie. Nous nous felicitons de voir que le 
Bureau d’appui de l’ONU pour la Mission de l’Union 
africaine en Somalie a etabli une presence a 
Mogadiscio afin d’optimiser l’aide que l’Organisation 
apporte a l’AMISOM. La Suede constate avec 
satisfaction que l’AMISOM prend les mesures 
necessaires pour ameliorer le respect du droit 
international humanitaire, y compris par les troupes du 
Gouvemement federal de transition. 

Parmi ses contributions a l’AMISOM, la Suede 
appuie des projets a impact rapide qui sont directement 
benefiques a la population civile de Mogadiscio et a 
ses moyens de subsistance. Nous esperons que le 
Gouvemement federal de transition prendra, dans les 
domaines dont il a le controle, des initiatives en faveur 


de telles activites et d’autres afin de recolter les fruits 
de la paix. 

Le probleme de la piraterie requiert de s’y 
attaquer sur plusieurs fronts. II necessite des initiatives 
conjointes et la mise en place d’une cooperation entre 
les entites somaliennes, notamment le Somaliland. II 
faut continuer de saisir les occasions qu’offre le 
processus de Kampala et d’identifier de nouveaux 
domaines de cooperation. Plusieurs des domaines et 
activites vises par ce processus pourraient permettre 
d’empecher le recrutement de personnes a des fins de 
piraterie. Une strategic globale pour lutter contre le 
probleme de la piraterie par des activites sur terre doit 
se fonder sur une bonne connaissance des modes de 
subsistance, des sources de revenus et des dynamiques 
sur le terrain. 

Nous nous felicitons de ce que le Bureau 
politique des Nations Unies pour la Somalie mette en 
place une presence a Mogadiscio, dans le Puntland et 
au Somaliland. Un cadre strategique integre regissant 
le role global de l’ONU dans toute la Somalie, y 
compris au Somaliland, doit etre mis en place et 
faciliter 1’harmonisation de la reponse intemationale 
dans son ensemble. Toutes les activites de l’ONU 
concernant la Somalie, dans le pays comme a 
l’exterieur, doivent etre bien coordonnees pour eviter 
les doublons et garantir une utilisation efficace et 
efficiente des ressources. Nous sommes egalement 
convaincus que les travaux du Groupe de contact 
international, sous la direction du Representant special, 
M. Mahiga, doivent gagner en efficacite. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Philippines. 

M. Cabactulan (Philippines) {parle en anglais) : 
Je voudrais pour commencer feliciter la Chine de son 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois de mars. Je suis convaincu que, grace a la 
direction sage et avisee de la presidence chinoise, le 
Conseil saura s’acquitter de ses devoirs et de ses 
responsabilites. Je tiens a remercier le Secretaire 
general, S. E. M. Ban Ki-moon, de son expose sur la 
Somalie. Je remercie egalement le Premier Ministre 
Mohamed Abdullahi Mohamed du Gouvemement 
federal de transition de la Somalie et l’Ambassadeur 
Boubacar Diarra, Representant special du President de 
la Commission de l’Union africaine pour la Somalie, 
de nous avoir fait le point de la situation sur le terrain 
en Somalie. Enfin, je tiens a remercier M. Henry 
Bellingham, Ministre britannique pour l’Afrique, 
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d’avoir fait part ce matin de ses observations et vues 
sur la Somalie. 

La delegation Philippine se felicite au plus haut 
point de la note de reflexion preparee par la Chine, 
intitulee « Strategic glohale pour l’instauration de la 
paix et de la securite en Somalie» (S/2011/114, 
annexe), qui a constitue la base du present debat 
public. 

La situation en Somalie a temporairement ete 
mise de cote, compte tenu de l’urgence des faits 
nouveaux survenus au Moyen-Orient. Mais la 
deterioration de la situation dans cet immense pays 
strategique de la come de l’Afrique pose de graves 
problemes de securite qui, s’ils ne sont pas traites 
rapidement et efficacement, pourraient se transformer 
en une menace a long terme bien plus grande pour la 
paix et la securite intemationales. Les degats et les 
perturbations provoques par les pirates somaliens au 
transport maritime, au commerce et au tourisme 
intemationaux, ainsi que le danger que represented les 
pirates pour la securite et le bien-etre de la marine 
marchande, ont des repercussions negatives 
considerables et des effets potentiellement 
catastrophiques. 

La piraterie qui sevit au large des cotes 
somaliennes et au-dela est en effet une grande source 
d’inquietude pour la communaute intemationale et 
pour les Philippines. Les Philippines sont le pays 
d’origine d’un tiers des marins du monde et font partie 
des pays les plus durement touches et les plus 
gravement preoccupes par les consequences des actes 
de piraterie perpetres au large des cotes somaliennes et 
dans le golfe d’Aden. 

Nous ressentons actuellement les effets nefastes 
des attaques constantes des pirates contre les cargos, 
voire contre de plus petits navires, qui naviguent dans 
les eaux somaliennes et en plein ocean Indien. 
Confortes par leurs premiers succes et par leur 
impunite face aux poursuites judiciaires, les pirates 
somaliens deviennent de plus en plus sophistiques et 
agressifs dans leur prise de controle des navires sans 
protection. Non seulement nous observons que de plus 
en plus de membres d’equipage sont pris en otage, 
mais nous assistons en outre a une escalade des 
atrocites. Au debut de cette annee, des pirates 
somaliens ont tue par balle un marin philippin a bord 
d’un cargo allemand, le MV Beluga Nomination, au 
large des Seychelles. 


Au moment ou je parle, au moins 130 marins 
philippins qui naviguaient sur 11 navires sont touj ours 
retenus comme otages par les pirates somaliens. C’est 
le courage et la tenacite qui leur ont permis jusqu’ici 
de supporter ce calvaire. Le Gouvemement philippin 
fait tout ce qui est en son pouvoir pour faciliter leur 
liberation rapide et en toute securite, pour qu’ils 
puissent rejoindre leurs families et leurs proches et 
reprendre une vie normale. 

Les Philippines sont favorables a une action 
intemationale plus robuste contre la piraterie. Les 
pirates doivent etre traduits en justice dans la mesure 
du possible. A cet egard, les Philippines saluent le 
travail que realise M. Jack Lang, Conseiller special 
pour les questions juridiques bees a la piraterie au 
large des cotes somaliennes, en vue de Elaboration de 
strategies juridiques aux fins de la poursuite et de 
Pincarceration des pirates captures. En outre, la 
communaute intemationale doit mettre en oeuvre des 
mesures plus audacieuses et plus efficaces de lutte 
contre la piraterie. II faut un effort concerte de 
collaboration etroite de la part des parties concemees 
- comme les gouvemements, les compagnies 
maritimes, les agences de placement et les associations 
de marins - afm d’adherer aux meilleures pratiques de 
gestion pour prevenir les attaques de pirates. 

La presence navale intemationale dans le golfe 
d’Aden et dans l’ocean Indien, en particulier 
l’operation Atalante, a beaucoup aide a proteger et 
garantir la surete du passage des navires marchands 
dans ces eaux a haut risque. Cependant, le deployment 
de moyens marins sur un si grand territoire pose des 
problemes logistiques et de coordination, et greve les 
faibles ressources necessaires a la viabilite de 
1’operation. 

II se degage de maniere evidente du present debat 
une ferme determination a regler le probleme urgent de 
la piraterie au large des cotes somaliennes. La solution 
a long terme face a la piraterie reside neanmoins sur 
terre, et non pas en mer. Le processus de paix actuel en 
Somalie merite l’appui fort et vigoureux de la 
communaute intemationale. Les besoins de paix, de 
securite et de developpement de ce pays doivent 
constituer l’objectif ultime. II faut creer des possibility 
economiques et de carriere pour offrir une autre voie 
aux jeunes Somaliens, dynamiques mais vulnerables 
face a l’attrait de la piraterie. 

Les Philippines sont disposees a collaborer avec 
l’ONU et d’autres partenaires pour contribuer aux 
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efforts visant a aider la Somalie a instaurer la paix et la 
stability et a combattre la menace de la piraterie. Le 
peuple somalien a besoin d’urgence de notre 
comprehension et de notre aide. Nous ne devons pas le 
decevoir. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Espagne. 

M. De Laiglesia (Espagne) {parle en espagnol) : 
Je voudrais, tout d’abord, remercier la Chine, qui 
assure la presidence du Conseil de securite pour ce 
mois, d’avoir organise ce debat public sur une strategic 
globale pour l’instauration de la paix et de la securite 
en Somalie, comme l’indique le document de reflexion 
(S/2011/114, annexe) qui guide notre debat. Je tiens 
egalement a saluer l’expose du Secretaire general, les 
interventions du Premier Ministre du Gouvemement 
federal de transition de la Somalie et du representant 
de 1’Union africaine pour la Somalie, et a m’associer 
aux eloges adresses au Representant special du 
Secretaire general pour la Somalie, M. Mahiga, pour le 
travail qu’il accomplit. 

L’Espagne souscrit pleinement a la declaration 
faite par l’Union europeenne cet apres-midi et 
souhaite, a titre national, faire part des reflexions 
suivantes. 

A notre avis, le present debat se concentre a juste 
titre sur le reglement des problemes complexes 
auxquels est confrontee la Somalie en ce moment. 
L’Espagne porte un vif interet a la Somalie : nous 
contribuons a hauteur de 6 millions d’euros a la 
Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM); 
en 2010, nous etions le premier donateur au titre de 
l’action humanitaire, et au cours de la demiere reunion 
du Groupe de contact international sur la Somalie qui 
s’est tenue a Madrid, en septembre dernier, nous avons 
promis de verser 3 millions d’euros directement au 
budget du Gouvemement federal de transition, dont 
2 millions ont deja ete debourses. 

Dans ce contexte, et a l’approche de la fin de la 
periode de transition en aout prochain, nous 
considerons qu’il est urgent que les institutions 
federates de transition realisent des progres dans 
Elaboration d’un nouveau texte constitutionnel qui 
recueille un vaste consensus, encouragent un dialogue 
politique sans exclusive qui permette de remedier aux 
causes profondes du conflit, se concentrent sur la 
reforme du secteur de la securite avec l’appui de la 
communaute intemationale, et ceuvrent activement a 
1’amelioration des conditions de vie de la population. 


L’Espagne partage la preoccupation de la 
communaute intemationale quant a l’intensification de 
la piraterie dans les eaux de 1’ocean Indien. La 
determination de l’Espagne a lutter contre la piraterie 
est sans equivoque. Mon pays participe, avec deux 
navires - une fregate et un patrouilleur - et deux 
aeronefs - un helicoptere et un avion de patrouille 
maritime -, a l’operation Atalante de l’Union 
europeenne, actuellement sous commandement 
espagnol. Elle appuie l’operation «Bouclier 
oceanique» de l’OTAN, et elle a propose de 
poursuivre sa collaboration dans l’escorte des navires 
du Programme alimentaire mondial a destination de la 
Somalie. L’Espagne dirige en outre la Mission de 
formation de l’Union europeenne en Somalie, qui 
propose une formation aux forces de securite 
somaliennes en Ouganda, ou elle a detache 
38 militaires. 

Cependant, l’excellent travail accompli par les 
forces navales dans la prevention et la poursuite des 
actes de piraterie contraste avec le fort degre 
d’impunite dont jouissent les personnes arretees pour 
des actes de piraterie, ce qui nuit gravement a 
l’efficacite de 1’effort international. Bien que les causes 
de la piraterie soient multiples et complexes - et nous 
sommes tous d’accord qu’il faut les traiter de maniere 
exhaustive -, il nous parait indispensable et urgent de 
regler ce paradoxe par une action aux plans juridique, 
judiciaire et penitentiaire pour reduire le degre 
d’impunite. 

Le rapport de M. Jack Lang, Conseiller special du 
Secretaire general pour les questions juridiques liees a 
la piraterie au large des cotes somaliennes (S/2011/30, 
annexe), propose des pistes precieuses qui meritent 
d’etre examinees. Nous convenons qu’il est essentiel 
de developper et de renforcer les capacites 
institutionnelles des pays de la region dans les 
domaines juridique, judiciaire et penitentiaire afin 
d’inverser la tendance qui favorise la propagation et la 
perpetuation des actes de piraterie. Les initiatives 
juridiques doivent viser non seulement les auteurs 
physiques, mais aussi ceux qui planifient et dirigent 
ces activites et en profitent. Cela exigera d’ameliorer 
les moyens d’enquete et de preuve, mais aussi une 
participation plus active de tous les pays qui prennent 
part a cette initiative. 

Les mesures que je viens d’indiquer - en 
particular celles relevant du domaine juridictionnel - 
seraient plus facilement mises en oeuvre si le Conseil 
de securite adoptait le plus rapidement possible une 
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nouvelle resolution. Outre le fait qu’une telle 
resolution doit traiter des nombreux aspects requis pour 
une strategic de lutte contre la piraterie, l’Espagne 
estime qu’elle doit aussi etre axee sur les aspects 
juridiques et inclure au moins trois elements 
fondamentaux : encourager un renforcement des 
moyens d’enquete et de preuve; garantir un traitement 
conforme au droit international humanitaire pour les 
personnes incarcerees, mises en examen ou reconnues 
coupables d’actes de piraterie; et decider de mettre en 
place rapidement des tribunaux somaliens qui se 
saisiront des cas d’actes de piraterie commis dans le 
Somaliland, dans le Puntland et dans tous les pays 
voisins. Du personnel judiciaire de pays tiers pourrait 
travailler dans ces tribunaux. 

S’agissant de Elaboration et de l’adoption d’une 
telle resolution, le Conseil de securite peut compter sur 
le plein appui et la cooperation de l’Espagne, car nous 
sommes convaincus que cela contribuerait a combler 
les nombreuses lacunes dont souffre actuellement 
l’appareil judiciaire, un element clef de l’effort 
international coordonne par le Groupe de contact sur la 
lutte contre la piraterie au large des cotes somaliennes 
qui exige une efficacite maximale en matiere de 
prevention et de dissuasion. 

Malgre la complexity et l’ampleur considerable 
que ne cesse de prendre la piraterie, l’Espagne est 
convaincue que la tendance peut encore etre inversee. 
Nous devons avant tout agir avec determination et sans 
tarder pour renforcer les instruments de lutte contre la 
piraterie, car la poursuite de ce phenomene pourrait 
constituer un obstacle difficile a surmonter a la 
realisation de l’objectif consistant a construire une 
Somalie dotee d’institutions solides et competentes a 
meme d’ceuvrer en faveur de la securite et au 
developpement du peuple somalien. Nous esperons 
tous qu’un tel scenario sera bientot realise. 

Le President (parle en chinois) : Je donne la 
parole au representant du Qatar. 

M. Al-Nasser (Qatar) {parle en arabe) : Je vous 
felicite, Monsieur le President, de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite ce mois et d’avoir 
choisi la question de la Somalie pour le debat 
thematique organise sous votre presidence. Par votre 
intermediate, je voudrais remercier le Secretaire 
general pour sa participation a la presente seance et 
saluer S. E. M. Mohamed Abdullahi Mohamed, 
Premier Ministre du Gouvemement federal de 
transition de la Somalie, a qui nous souhaitons, au nom 


du Gouvemement de l’Etat du Qatar, plein succes dans 
la mise en oeuvre de son programme ambitieux au 
service de son pays. 

Ces demieres annees, et depuis la tenue de la 
conference de Djibouti, la Somalie a connu des 
avancees positives aux niveaux national, regional et 
international. Cependant, les menaces auxquelles ce 
pays continue d’etre expose exigent un appui soutenu 
de la communaute intemationale. 

Nous condamnons toutes les formes de violence 
et tous les actes qui menacent la stabilite et la securite 
des Somaliens, le Gouvemement internationalement 
reconnu et les forces intemationales, et nous deplorons 
les victimes enregistrees dans leurs rangs. Nous 
saisissons egalement cette occasion pour exprimer 
notre reconnaissance a l’Union africaine et aux pays 
qui foumissent des contingents a la Mission de l’Union 
africaine en Somalie (AMISOM). La securite 
demeurant le defi le plus difficile que les institutions 
federates de transition doivent relever, il faut accroitre 
le niveau de l’aide foumie a l’AMISOM. 

Le probleme de la piraterie au large des cotes 
somaliennes a pris une ampleur sans precedent. Les 
mesures militaires prises pour dissuader les pirates et 
proteger les navires marchands dans l’ocean Indien 
s’imposent. II importe toutefois egalement de mettre 
fin a l’impunite dont jouissent les pirates. 

Nous avons affirme a plusieurs occasions que la 
question de la Somalie ne devait pas etre envisagee 
uniquement comme un probleme lie a la securite. En 
effet, toute demarche visant a pallier l’absence de 
stabilite securitaire ne saurait etre efficace si elle ne 
traite pas de ses differents aspects et ne s’inscrit pas 
dans un cadre de cooperation et de coordination 
etroites entre l’ONU, l’Union africaine, la Ligue des 
Etats arabes et les autres organisations sous-regionales, 
conformement au Chapitre VIII de la Charte. 

La Somalie etait consideree comme un pays 
oublie. II sera essentiel de coordonner les efforts pour 
aider ce pays, grace a la cooperation entre le Conseil 
de securite, l’Assemblee generate et les organismes 
specialises conformement a leurs mandats. II incombe 
a la communaute intemationale de faire tout son 
possible pour mettre un terme a une des crises les plus 
graves au monde. 

Une version plus complete de ma declaration a 
ete distribute aux membres du Conseil. 
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Le President (parle en chinois) : Je donne la 
parole au representant des Emirats arabes unis. 

M. Al-Jarman (Emirats arabes unis) {parle en 
arabe ): Je vous remercie, Monsieur le 
President, d’avoir organise la presente seance pour 
debattre de la situation en Somalie. Je salue egalement 
la presence de S. E. M. Mohamed Abdullahi Mohamed, 
Premier Ministre de la Somalie. 

Mon pays a suivi de pres les nombreuses 
souffrances endurees par le peuple somalien durant les 
deux demieres decennies, y compris les divisions 
politiques internes, l’insecurite, les conflits persistants 
et les troubles qui secouent le pays, et le deplacement 
de plus de 2 millions de Somaliens a ce jour. Nous 
sommes extremement preoccupes par la poursuite de 
cette situation regrettable et de la menace qu’elle 
represente aux niveaux regional et international, et 
nous reaffirmons notre plein appui a toutes les 
initiatives et a tous les efforts conjoints de l’ONU et de 
l’Union africaine visant a permettre au Gouvemement 
federal de transition de mener a bien sa strategic de 
reconciliation et de lutte contre l’extremisme, dans le 
cadre du processus de Djibouti. 

Nous appelons egalement les parties somaliennes, 
et leurs dirigeants en particular, a assumer la 
responsabilite principale du retablissement de la paix et 
de la securite dans leur pays. A cet egard, nous 
insistons sur la necessite d’elaborer une strategic 
d’appui international globale et reelle ainsi qu’une 
feuille de route politique claire et pour le 
developpement qui permette au peuple somalien de 
surmonter les epreuves actuelles et favorise 
l’instauration de la paix, de la securite et de la stability 
sur tout le territoire somalien et dans ses eaux 
territoriales. 

Les Emirats arabes unis s’engagent a continuer de 
respecter les resolutions de l’ONU, en particular celles 
concemant l’embargo sur les armes visant la Somalie 
et a continuer de foumir toutes formes d’assistance au 
peuple somalien pour lui permettre de surmonter la 
situation d’urgence humanitaire dans le pays. Nous 
appelons a un renforcement de E appui international a 
la Somalie, notamment dans plusieurs domaines 
essentiels. 

Premierement, il faut appuyer le processus 
politique et traiter la question de la securite dans le 
pays. Pour cela, il faut soutenir les efforts de dialogue 
politique entre toutes les parties et entries somaliennes, 
y compris au sein des institutions federates de 


transition, ainsi qu’avec les groupes qui ne participent 
toujours pas au processus de paix de Djibouti afin de 
les encourager a prendre part a ce processus et de 
garantir la cessation de tous les actes de violence qui 
continuent d’etre commis dans le pays, dont les actes 
extremistes et d’autres actes ciblant les travailleurs 
humanitaire s. 

Deuxiemement, il faut repondre a la situation 
humanitaire tragique en Somalie. A cette fin, la 
communaute intemationale doit renforcer son appui au 
Gouvemement federal de transition de la Somalie dans 
les domaines humanitaire, financier et economique 
pour lui permettre de faire face aux consequences de la 
secheresse dont souffre le pays et de mettre en oeuvre 
les programmes de reforme, de relevement et de 
redressement de l’economie somalienne. Il sera ainsi 
possible de reconstruire le pays et de trouver des 
sources de revenus licites pour remplacer les combats 
et la piraterie auxquels participent actuellement des 
centaines de jeunes Somaliens. Nous faisons reference 
ici a l’aide humanitaire que les Emirats arabes unis ont 
recemment fournie a la Somalie - et qui represente 149 
tonnes de produits alimentaires - en esperant que tous 
les Etats prendront des initiatives similaires dans le 
domaine humanitaire pour apaiser les souffrances 
actuelles du peuple somalien. 

Troisiemement, il faut lutter contre la piraterie et 
le vol a main armee au large des cotes somaliennes, 
dans le golfe d’Aden et l’ocean Indien. Il s’agit d’un 
phenomene en pleine expansion qui fait peser une 
menace sur la navigation et le commerce 
intemationaux, notamment sur l’acheminement de 
l’aide humanitaire au continent africain, et tous les 
efforts deployes a ce jour par la communaute 
intemationale n’ont pu en venir a bout. En outre, selon 
les chiffres publies par l’Organisation maritime 
intemationale, la piraterie provoque des pertes 
fmancieres phenomenales de pres de 12 milliards de 
dollars par an. 

Aussi, en tant que pays touche et qui a joue un 
role actif en terme d’appui au Groupe de contact sur la 
lutte contre la piraterie au large des cotes somaliennes 
et ses quatre groupes de travail, les Emirats arabes unis 
appellent la communaute intemationale a mettre au 
point une strategic globale a long terme pour lutter 
contre ce phenomene et l’eradiquer. Une telle strategic 
doit permettre aussi de traduire en justice ceux qui se 
rendent responsables d’actes de piraterie, ceux qui les 
encouragent et les commanditaires, de maniere a 
pouvoir l’eradiquer et y mettre un terme. 
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A cet egard, nous appuyons les options et les 
recommandations concemant ce probleme contenues 
dans le dernier rapport du Representant special du 
Secretaire general (S/2011/30, annexe). Nous tenons 
aussi a ce que les activites de lutte contre la piraterie 
soient partie integrante de la strategic globale de 
l’Accord de Djibouti. 

Pour terminer, mon pays, qui a accueilli dans le 
passe de nombreux forums sur la lutte contre la 
piraterie en mer, espere que la conference de haut 
niveau qui doit se tenir a Dubai du 17 au 19 avril sur le 
theme « Menace mondiale, reponses regionales : forger 
une approche commune face a la piraterie maritime » 
contribuera a appuyer et a renforcer les efforts que 
deploient actuellement la communaute intemationale 
pour lutter contre ce phenomene. 

Enfin, nous reaffirmons notre position, 
demandant que tout effort international ou regional 
entrepris pour restaurer la securite et la stabilite et 
relancer le developpement de ce pays soit mene dans le 
strict respect de la souverainete, de l’independance, de 
l’unite et de l’integrite territoriale de la Somalie. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Norvege. 

M. Wetland (Norvege) {parle en anglais ) : En 
tant que membre fondateur du Groupe de contact 
international et President du Groupe des amis de la 
Somalie ici a New York, la Norvege est profondement 
impliquee dans le processus de paix en Somalie. La 
Norvege continuera de foumir une assistance en 
matiere de paix, de reconciliation et de formation des 
effectifs de police. Nous poursuivrons notre 
cooperation aussi bien avec le Gouvemement federal 
de transition qu’avec les administrations regionales qui 
fonctionnent. Nous avons aussi decide recemment de 
verser une contribution de quelque 30 millions de 
dollars en aide humanitaire a la Somalie en 2011. 

Tandis que les combats se sont intensifies, une 
severe secheresse est venue exacerber la deja grave 
crise humanitaire qui frappe de nombreuses parties du 
pays. II est urgent d’ameliorer l’acces de l’aide 
humanitaire a toutes les regions de la Somalie. 

II est alarmant que les institutions federales de 
transition soient tres en retard dans l’accomplissement 
des taches qu’elles doivent achever avant l’expiration 
de leur mandat en aout. Nous deplorons la decision 
inopportune du Parlement federal de transition de 


prolonger unilateralement son mandat pour une 
nouvelle periode de trois ans. 

Nous devons agir d’urgence pour jeter les 
fondements d’une plate-forme politique plus large et 
d’un processus politique plus ouvert, notamment avec 
les administrations regionales, en vue de constituer la 
base d’un processus d’apres transition plus pacifique. 
Les institutions federales de transition ne peuvent se 
permettre une autre lutte intestine pour le pouvoir; 
elles doivent plutot s’employer a relever les defis 
urgents auxquels se heurtent la Somalie et sa 
population. 

La communaute intemationale doit etre unie dans 
l’action pour assister et aider la Somalie, avec les 
moyens disponibles, a surmonter les difficultes 
actuelles et a restaurer la paix, la securite et la stabilite 
dont a si cruellement besoin le peuple somalien. Nous 
nous felicitons de ce que la Mission de l’Union 
africaine en Somalie (UA), 1’Autorite 

intergouvemementale pour le developpement et le 
Bureau politique des Nations Unies pour la Somalie 
aient recemment adopte la strategic regionale conjointe 
pour mieux coordonner leurs efforts. A cet egard, je 
voudrais rendre hommage aux braves Casques bleus 
ougandais et burundais. 

L’absence d’une presence intemationale effective 
a Mogadiscio et dans le sud de la Somalie ne nous 
permet pas d’avoir une idee claire de la situation 
politique et humanitaire sur le terrain. Nous 
demandons une presence intemationale accrue en 2011. 

La piraterie menace de maniere dramatique les 
activites humanitaires et commerciales. La menace 
pese aussi bien sur les communautes locales en 
Somalie que sur les centaines d’otages retenus a terre 
et a bord des bateaux detoumes. Nous convenons tous 
qu’une solution durable au probleme de la piraterie se 
trouve sur la terre ferme et depend du developpement 
efficace des institutions de l’Etat somalien. Mais il 
nous faut entretemps contenir le phenomene. II est 
essentiel que les pirates, leurs chefs et leurs 
commanditaires soient traduits en justice. A cette fin, il 
nous faut coordonner les efforts en matiere de collecte, 
d’analyse et de partage des renseignements relatifs aux 
flux financiers lies a la piraterie. 

Il importe de cooperer avec les autorites 
somaliennes nationales et regionales competentes et 
avec d’autres pays dans la region. Nous avons pris 
bonne note du rapport (S/2011/30, annexe) de M. Jack 
Lang, Conseiller special du Secretaire general. Le 


1-25879 



S/PV.6494 (Resumption 1) 


rapport contient certaines propositions qui, nous 
l’esperons, seront mises en oeuvre. 

En 2011, la Norvege affectera pres de 5 millions 
de dollars a la lutte contre la piraterie, notamment a des 
mesures destinees a renforcer le secteur de la justice. 
Ce montant comprendra aussi une nouvelle 
contribution versee au fonds d’affectation speciale cree 
par le Groupe de contact sur la lutte contre la piraterie 
au large des cotes somaliennes. Nous encourageons les 
autres pays a faire de meme. 

Enfin, je tiens a saluer mon ancien collegue 
Augustine Mahiga et a le feliciter de l’important et 
remarquable travail qu’il fait pour venir en aide au 
peuple somalien. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Thailande. 

M. Kittichaisaree (Thailande) {parle en 
anglais ): Ma delegation felicite la delegation chinoise 
d’avoir organise cet important et opportun debat public 
sur une strategic globale pour la restauration de la paix 
et de la securite en Somalie. Je voudrais centrer mon 
intervention sur la question de la piraterie au large des 
cotes somaliennes. 

La Thailande est vivement preoccupee par le 
probleme de la piraterie en Somalie, qui a gagne en 
ampleur et en intensity et dont la frequence s’est 
accrue. Les bateaux de peche et de commerce 
thailandais sont parfois detoumes par les pirates 
somaliens. La Thailande estime que la piraterie en 
Somalie est symptomatique de divers autres facteurs. 
Pour que la lutte contre la piraterie soit efficace, c’est a 
ces facteurs et aux causes profondes qu’il faut 
s’attaquer de fagon simultanee et globale en adoptant 
des solutions a court, moyen et long terme. 

La Thailande pense qu’une solution durable au 
probleme de la piraterie au large des cotes somaliennes 
passe par la restauration de la paix et de la securite en 
Somalie. II faut etablir et maintenir la primaute du 
droit. II faut promouvoir le developpement economique 
pour creer des possibility d’emploi comme options de 
recharge viables a la piraterie. L’aide et l’assistance 
intemationales et regionales a la Somalie sont 
essentielles pour lui permettre de developper son 
economic et eradiquer la pauvrete, tout comme l’est le 
renforcement des capacites de la Somalie pour qu’elle 
instaure la stability et la securite politiques et 
economiques. 


Une solution a moyen terme pourrait etre la 
« somalisation » de la lutte contre la piraterie, comme 
le propose M. Jack Lang, Conseiller special du 
Secretaire general pour les questions juridiques liees a 
la piraterie (S/2011/30, annexe). La communaute 
intemationale devrait examiner serieusement ses 
25 propositions, notamment la possibility de mettre en 
place des tribunaux speciaux et de creer deux prisons 
speciales au Puntland et au Somaliland pour y detenir 
les pirates presumes. Le cout de cette operation est 
evalue a environ 25 millions de dollars et devrait etre 
supporte, comme il le propose, par l’ONU, l’Union 
africaine, l’Union europeenne et d’autres organisations 
et parties prenantes. 

II faut faire en sorte que le prix a payer par les 
auteurs d’actes de piraterie soit si eleve que la piraterie 
ne soit plus une entreprise hautement lucrative 
comportant relativement peu de risques. II convient, a 
cette fin, de s’attaquer au probleme de l’impunite et il 
existe une solution a court terme : dissuader les auteurs 
de commettre des actes de piraterie et des vols a main 
armee en mer en reprimant et en traduisant en justice 
les pirates et les personnes impliquees dans cette 
entreprise criminelle, notamment les groupes organises 
nationaux et transnationaux. La competence universelle 
a l’egard de la piraterie et la penalisation des actes 
proscrits par divers protocoles et conventions devraient 
etre des instruments utiles pour atteindre cet objectif. 
Une autre mesure de dissuasion deja en place, et que la 
Thailande appuie, figure dans plusieurs resolutions du 
Conseil de securite, a savoir l’imposition d’un embargo 
sur certaines armes, d’interdictions de voyager et du 
gel des avoirs des personnes et entries qui perpetuent 
l’instabilite en Somalie, notamment celles qui sont 
susceptibles de soutenir les actes de piraterie ou d’y 
prendre part. 

En ce qui conceme la Thailande, du 8 septembre 
2010 au 14 janvier 2011, la marine royale thailandaise 
a deploye, dans le golfe d’Aden et au large des cotes 
somaliennes, son equipe speciale de lutte contre la 
piraterie, composee de 371 membres du personnel de la 
marine royale thailandaise, ainsi que 2 navires, 
2 helicopteres et 2 unites d’operations speciales pour 
participer aux patrouilles des Forces maritimes 
combinees dans le Couloir de transit international 
recommande. Le 28 fevrier dernier, nos experts ont pris 
part a la reunion du Groupe de travail 3 du Groupe de 
contact sur la lutte contre la piraterie au large des cotes 
somaliennes, preside par les Etats-Unis, pour debattre 
du renforcement de la vigilance, de la protection et des 
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autres moyens a disposition des navires de commerce 
et coordonner les efforts intemationaux de lutte contre 
la piraterie dans le golfe d’Aden et au large des cotes 
somaliennes. Je serai moi-meme l’un des intervenants a 
la reunion sur le theme «La piraterie : questions 
juridiques et politiques », qui sera organisee le 16 mars 
par le Bureau de l’Observateur permanent de 
reorganisation consultative juridique pour les pays 
d’Asie et d’Afrique, ici au Siege de l’Organisation des 
Nations Unies. 

La Thailande espere que ses contributions 
concretes ont aide a remedier au probleme de la 
piraterie au large des cotes somaliennes. Nous esperons 
poursuivre le dialogue et la cooperation pour definir 
une strategic intemationale coordonnee permettant de 
lutter contre la piraterie dans toutes ses dimensions et 
d’instaurer en particulier une paix, une stability et une 
prosperity durables pour la nation et le peuple 
somaliens. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique- 
Unie de Tanzanie. 

M. Sefue (Republique-Unie de Tanzanie) (parle 
en anglais ) : Ma delegation vous remercie, Monsieur le 
President, d’avoir pris l’initiative de convoquer le 
present debat public sur la situation en Somalie, qui 
nous preoccupe vivement, la Tanzanie etant l’un des 
Etats Membres les plus durement touches par 
T insecurity et l’instabilite en Somalie. 

Nous nous felicitons des efforts et de la 
cooperation de la communaute intemationale pour 
deployer des capacites de lutte contre la piraterie dans 
la come de l’Afrique. Nous demandons a present que 
ces efforts salutaires en haute mer s’accompagnent 
d’efforts de meme ampleur pour s’attaquer de maniere 
globale aux facteurs socioeconomiques et securitaires 
declencheurs sur terre en Somalie. Se contenter de 
renforcer la presence intemationale en mer ne reglera 
pas le probleme, et ne fera, au contraire, que repousser 
les pirates plus a Test et au sud. 

La Tanzanie continuera a tout mettre en oeuvre 
pour assurer la securite de ses eaux. Toutefois, nos 
capacites en la matiere sont limitees face a la 
recrudescence de la piraterie. Nous remercions les 
partenaires bilateraux qui nous ont aides a renforcer 
nos capacites afin d’intervenir plus efficacement, mais 
nous avons indubitablement besoin d’un appui accru 
pour renforcer nos moyens de surveillance, de controle 
et de dissuasion en mer. Nous demandons aux membres 
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du Conseil, ainsi qu’a tous ceux qui sont en mesure de 
nous aider, de bien vouloir nous apporter ce soutien. 

La Tanzanie est de son cote disposee a assumer sa 
part de responsabilite, dans la limite de ses capacites, 
pour poursuivre en justice les pirates accuses. Nous 
nous rejouissons a la perspective de travailler avec 
TOfflce des Nations Unies contre la drogue et le crime 
pour evaluer nos capacites et l’appui necessaire en la 
matiere. 

II incombe au premier chef au Gouvemement 
federal de transition de Somalie de jouer un role 
moteur pour mettre en place un processus politique 
ouvert a tous qui menera a la fin du conflit en Somalie 
et de renforcer les institutions et les capacites 
nationales pour qu’elles puissent repondre aux attentes 
du peuple somalien. Nous nous felicitons des 
engagements pris a cet egard, ce matin dans cette salle, 
par le Premier Ministre, S. E. Mohamed Abdullahi 
Mohamed. Nous encourageons et exhortons les 
autorites somaliennes a rester unies et determinees a 
faire avancer ce processus. 

La realisation des taches de transition doit etre 
acceleree. La Tanzanie n’appuie pas la decision du 
Parlement somalien de proroger unilateralement son 
mandat pour une nouvelle periode de trois ans. Dans le 
meme ordre d’idees, toutes les autres parties au 
processus de paix et de reconciliation doivent se 
montrer cooperatives et contribuer a l’obtention de 
resultats rapides et fructueux. La communaute 
intemationale et, de toute evidence, le Conseil de 
securite, doivent etre prets a sanctionner ceux qui 
sabotent le processus. 

La Tanzanie est preoccupee par la degradation de 
la situation securitaire et humanitaire en Somalie, et 
appelle au renforcement de l’aide humanitaire. Nous 
rendons hommage a l’Ouganda et au Bumndi qui 
foumissent l’essentiel des contingents de la Mission de 
1’Union africaine en Somalie (AMISOM). Nous 
demandons au Conseil de securite de soutenir sans 
reserve l’AMISOM. L’Afrique montre son esprit 
d’initiative sur ce sujet. 

II importe que le Conseil appuie, accepte et 
avalise les demandes precises formulees par le Conseil 
de paix et de securite de 1’Union africaine, notamment 
l’elargissement et le renforcement de l’appui a 
l’AMISOM, l’imposition d’un blocus naval et d’une 
zone d’exclusion aerienne au-dessus de la Somalie, 
l’imposition de sanctions contre ceux qui entravent le 
processus de paix et de reconciliation, l’adoption d’une 
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strategic integree et globale s’attaquant a tous les 
problemes sous-jacents qui font le lit de la piraterie et 
l’engagement de faire de l’AMISOM une operation de 
maintien de la paix des Nations Unies. 

La situation en Somalie pose une grave menace a 
la paix et a la securite dans la region et au-dela. La 
Somalie n’est pas un probleme africain; c’est un 
probleme mondial qui releve pleinement des 
prerogatives et du mandat du Conseil de securite. La 
Tanzanie salue les efforts deployes, dans des conditions 
tres difficiles, par le Representant special du Secretaire 
general, S. E. l’Ambassadeur Augustine Mahiga. II 
merite le plein soutien et l’entiere cooperation de 
toutes les parties en Somalie et de tous les membres de 
la communaute intemationale. 

Enfin, la Tanzanie rend hommage a tous les 
hommes et femmes qui servent l’AMISOM et a tous 
ceux qui apportent une assistance humanitaire, 
notamment ceux qui ont perdu la vie pour la cause de 
la paix et de l’aide humanitaire en Somalie. Nous 
adressons nos sinceres condoleances a leurs 
gouvemements, a leurs families et a leurs proches. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ukraine. 

M. Sergeyev (Ukraine) {parle en anglais) : Au 
nom de la delegation ukrainienne, je tiens a vous 
remercier, Monsieur le President, d’avoir convoque 
cette reunion importante et d’avoir invite l’Ukraine a y 
participer. Je voudrais egalement souhaiter a la 
delegation chinoise plein succes dans l’exercice de ses 
hautes fonctions a la presidence du Conseil de securite. 

Faisant sienne la declaration prononcee par 
l’Union europeenne, ma delegation voudrait faire part 
de certaines vues, a titre national. 

Incontestablement, l’insecurite et la situation 
explosive en Somalie exigent toute notre attention, 
puisqu’elles ont des incidences non seulement sur la 
population du pays mais aussi sur toute la region de la 
come de l’Afrique, et, a vrai dire, sur le monde entier. 
Bien que le processus devant conduire a l’instauration 
de la paix, de la stability et de la prosperite demeure la 
responsabilite des Somaliens, la communaute 
intemationale peut et doit absolument aider la Somalie 
a mener a bien cette tache difficile. 

Etant donne que la crise humanitaire s’aggrave 
dans le pays, que le nombre d’affrontements violents et 
de pertes en vies humaines augmente et que les 
institutions de transition n’ont jusqu’a present pas ete 
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en mesure d’etablir un dialogue constructif avec les 
autres parties prenantes du processus de reconciliation 
politique somalien, il revient aujourd’hui a la 
communaute intemationale de trouver une nouvelle 
strategic, plus integree et plus globale, pour la Somalie. 
A cet egard, nous nous felicitons de 1’adoption recente 
par le Bureau politique des Nations Unies pour la 
Somalie, la Mission de l’Union africaine en Somalie 
(AMISOM) et l’Autorite intergouvemementale pour le 
developpement (IGAD) de la Strategic regionale 
conjointe pour la Somalie, qui propose une approche 
commune face aux problemes politiques, securitaires, 
humanitaires, institutionnels et financiers auxquels se 
heurte le processus de paix dans le pays. 

En depit de la recente decision unilateral prise 
par le Parlement somalien de proroger son mandat pour 
trois annees, l’Ukraine espere toujours que le 
Gouvemement federal de transition se montrera a la 
hauteur de la confiance placee en lui en tant qu’autorite 
de transition credible en Somalie. Cependant, 
l’Ukraine prefererait que la periode de transition soit 
ecourtee et aille de pair avec une reforme des 
institutions de transition et la poursuite du processus 
constitutionnel dans le pays. C’est pourquoi nous 
reaffirmons notre plein appui a l’Ambassadeur Mahiga, 
Representant special du Secretaire general pour la 
Somalie, dans l’execution de son mandat. 

Les activites militaires visant a assurer la securite 
en Somalie sont egalement d’une importance capitale. 
Par consequent, il faut progresser davantage dans le 
deployment des effectifs supplementaires de 
l’AMISOM, tel qu’autorise par le Conseil de securite. 
L’Ukraine rend hommage aux soldats de l’Union 
africaine deployes en Somalie, car ils paient un lourd 
tribut pour les succes enregistres par l’AMISOM. 

Un autre element de plus en plus inquietant dans 
le contexte de la situation en Somalie est la piraterie 
maritime qui sevit au large des cotes somaliennes et 
dans les eaux de la mer d’Arabie. L’Ukraine est 
favorable au renforcement de la presence intemationale 
navale dans la partie ouest de l’ocean Indien et dans la 
mer d’Arabie. A cet egard, nous saluons les efforts 
deployes par l’Operation Atalante, Force navale de 
l’Union europeenne, et les autres forces maritimes qui 
operent au large des cotes de la Somalie. 

Malheureusement, en depit des efforts 
considerables deployes par les acteurs engages dans la 
lutte contre la piraterie, on est loin de venir a bout de 
ce fleau. Les tactiques des pirates ont evolue et le 
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nombre total de leurs attaques a augmente. Pire encore, 
le niveau de la violence des pirates a l’encontre des 
equipages des navires qu’ils prennent pour cible a 
augmente considerablement. Actuellement, les pirates 
sequestrent leurs otages pendant 190 jours en moyenne, 
ce qui represente le double de la periode moyenne de 
detention en 2009. Dans ce contexte, 1’Ukraine appelle 
tous les acteurs concemes, notamment les Etats du 
pavilion et le secteur des transports maritimes, a 
s’engager plus activement dans le processus de 
reglement des problemes auxquels se heurtent les gens 
de mer et leurs families, qui sont exposes en 
permanence a la menace de la piraterie. S’il est vrai 
que l’application de meilleures pratiques de gestion 
elaborees par le secteur des transports maritimes a 
permis d’ameliorer les conditions de securite des gens 
de mer et a considerablement contribue a reduire le 
nombre de detoumements de navires, il convient de 
trouver d’urgence une solution durable a ce probleme, 
qui tienne compte de ses causes profondes. 

Toutefois, nous convenons a l’unanimite que le 
probleme de la piraterie somalienne trouvera une 
solution durable sur terre, et non en mer. Dans ses 
efforts de repression des actes de piraterie commis en 
mer, la communaute intemationale doit explorer 
davantage les moyens de creer des capacites navales et 
judiciaires regionales, afm de permettre a la Somalie 
d’assurer le maintien de l’ordre dans ses eaux 
maritimes et de traduire les pirates en justice. A notre 
avis, les idees avancees dans son dernier rapport 
(S/2011/30) par M. Jack Lang, Conseiller special du 
Secretaire general pour les questions juridiques liees a 
la piraterie au large des cotes somaliennes, sont 
raisonnables, notamment la proposition visant a mettre 
en place un dispositif comprenant deux juridictions 
specialises au Puntland et au Somaliland et une cour 
specialisee somalienne extraterritoriale dans un pays 
etranger. En particulier, M. Lang envisage la creation 
d’installations de detention necessaires en Somalie, 
etant donne que l’absence d’arrangements en matiere 
penitentiaire a ete citee comme l’un des principaux 
obstacles a l’engagement de poursuites contre les 
pirates. 

A notre avis, il est grand temps que le Conseil de 
securite prenne des mesures pour lutter contre 
l’impunite dont jouissent les pirates somaliens, sur la 
base du travail accompli par le Secretaire general et 
son Conseiller special, ainsi que par le Groupe de 
contact sur la lutte contre la piraterie au large des cotes 
somaliennes. Ainsi, nous, les Etats Membres de l’ONU, 


prouverons notre engagement sincere a cooperer en vue 
de la repression des actes de piraterie somaliens, dans 
toute la mesure du possible. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Tadjikistan. 

M. Noziri (Tadjikistan) {parle en anglais) : J’ai 
Thonneur de faire la presente declaration au nom des 
Etats membres de l’Organisation de la Conference 
islamique (OCI). 

Tout d’abord, nous voudrions remercier le 
Secretaire general, M. Ban Ki-moon, et le Representant 
special du President de la Commission de 1’Union 
africaine pour la Somalie, M. Boubacar Diarra, de leurs 
importants exposes. Nous saluons la presence du 
Premier Ministre du Gouvemement federal de 
transition de la Somalie, M. Mohamed Abdullahi 
Mohamed. Nous tenons egalement a remercier 
sincerement la presidence chinoise du Conseil de 
securite d’avoir convoque la presente seance au 
moment opportun et d’avoir donne a l’OCI Toccasion 
d’intervenir. 

Depuis le debut du conflit somalien, il y a pres de 
20 ans, l’OCI a toujours accorde la plus haute priorite a 
la situation de ce pays, qui est un Etat membre 
fondateur de l’OCI. La crise somalienne a toujours ete 
inscrite a l’ordre du jour de tous les sommets de l’OCI 
et des conferences des Ministres des affaires 
etrangeres, notamment leurs reunions annuelles de 
coordination tenues a New York. 

L’OCI est reste en contact etroit avec l’ONU et a 
travaille de concert avec celle-ci en vue de trouver les 
moyens de retablir la paix et la securite en Somalie. 
Dans le meme esprit, nous voudrions rendre un 
hommage particulier a M. Augustine Mahiga, 
Representant special du Secretaire general pour la 
Somalie, pour le role louable qu’il a joue et l’excellent 
travail qu’il a accompli pour veiller a ce que les efforts 
de tous les acteurs concernes visant a retablir la paix, la 
securite et la stability en Somalie aboutissent a des 
resultats concrets. 

Malgre l’engagement ferme, renouvele par l’OCI 
et par l’ensemble de la communaute intemationale, qui 
a abouti a la signature de l’Accord de paix de Djibouti, 
actuellement en cours de mise en oeuvre, la Somalie 
n’est pas encore malheureusement parvenue a une paix 
durable. En depit de plusieurs conferences 
intemationales, auxquelles l’OCI a participe 
activement, organisees en vue d’exprimer notre 
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solidarity et notre appui au Gouvemement federal de 
transition dirige par le President Cheikh Charif Cheikh 
Ahmed, la Somalie est toujours a la croisee des 
chemins et la situation en matiere de securite reste 
precaire. Etant donne l’investissement considerable fait 
dans le projet somalien jusqu’a present, il nous 
incombe a tous, parties prenantes, de continuer a 
cooperer avec le Gouvemement pour proteger et 
preserver notre investissement collectif, dans l’interet 
de la paix et de la securite regionales et intemationales. 

Afin de demontrer concretement son engagement 
envers la Somalie, l’OCI a egalement accueilli la 
seizieme session du Groupe de contact international sur 
la Somalie a Djeddah. Malheureusement, la violence et 
les attaques terroristes de la part des groupes 
extremistes militants qui veulent renverser le 
Gouvemement federal de transition intemationalement 
reconnu se poursuivent sans relache, aggravant la 
situation humanitaire deja effroyable qui regne en 
Somalie. 

Nous esperons qu’avec la nomination du nouveau 
Premier Ministre et de son gouvemement, le 
Gouvemement federal de transition continuera a 
s’attacher a realiser la reconciliation nationale et 
evitera toute distraction afin d’achever, au moyen d’un 
processus n’excluant personne, les taches essentielles 
qui restent a accomplir au cours de la periode de 
transition. 

La communaute intemationale doit encourager le 
Gouvemement a promouvoir le dialogue et la 
reconciliation avec les groupes qui renoncent a la 
violence et se rallient au processus de paix. Cependant, 
nous devons egalement faire preuve d’une grande 
determination pour combattre et vaincre les saboteurs 
et les ennemis de la paix et du progres. J’exhorte les 
participants a la presente seance a leur envoyer un 
message clair et fort, pour qu’ils comprennent que les 
activites terroristes et la violence ne leur serviront a 
rien et ne seront jamais recompensees. 

Comme nous le savons tous, la securite et le 
developpement se renforcent mutuellement. II faut 
donner espoir aux Somaliens par le biais de la 
rehabilitation, de la reconstruction et du 
developpement economique, afin de rendre leur vie 
plus pleine et digne d’etre vecue. A cette fin, le 
Gouvemement somalien actuel a besoin d’un large 
appui international pour mettre en place un fondement 
economique et des institutions viables. Je saisis cette 
occasion pour reaffirmer notre solidarity indefectible 
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au peuple somalien et l’assurer une fois de plus que 
l’OCI ne cessera jamais de soutenir ce pays. A cet 
egard, j’ai le plaisir d’annoncer que l’OCI a ouvert un 
bureau d’affaires humanitaires en Somalie et a signe un 
accord avec le Programme alimentaire mondial et de 
nombreux autres partenaires intemationaux pour la 
mise en oeuvre d’un programme global de securite 
alimentaire qui couvre le sud et le centre de la Somalie, 
ainsi que les zones les plus touchees. Dans sa premiere 
phase, ce programme permettra de venir en aide a 
environ 400 000 citoyens somaliens. 

Enfin, en ce moment ou nous nous efforgons de 
gagner la confiance des Somaliens, il faut que ceux-ci 
se rendent compte que la communaute intemationale 
tient ses promesses. En effet, la stabilisation de la 
Somalie est un investissement precieux dans la paix 
mondiale, a l’egard de laquelle nous ne pouvons pas 
nous permettre de faiblir ou de faire des compromis. 
Dans le cadre de ce projet important de consolidation 
de la paix, les Somaliens eux-memes ont d’enormes 
responsabilites a assumer, et nous devons tous nous 
efforcer, individuellement et collectivement, de remplir 
de fagon satisfaisante notre part du contrat. Puisse ce 
debat porter les fruits desires afin de jeter les bases 
d’une paix permanente en Somalie. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Erythree. 

M. Desta (Erythree) {parle en anglais ) : Il 
semble que je sois presque le dernier orateur, et la 
declaration que j’ai preparee est tres breve. Je tiens a 
saisir cette occasion pour vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois de mars. Je voudrais 
egalement vous remercier d’avoir organise ce debat 
public sur la situation en Somalie, probleme auquel ma 
delegation accorde une grande importance compte tenu 
des consequences graves qu’il a pour la population 
somalienne, la sous-region et bien au-dela. 

La situation en Somalie implique plusieurs 
questions pressantes, et c’est la raison pour laquelle 
une strategic globale est essentielle a la paix et la 
stability de l’ensemble du pays. Cela etant, afin de 
respecter le temps de parole imparti a chaque orateur, 
je voudrais limiter ma declaration au volet politique de 
la situation en Somalie. 

Aux yeux de ma delegation, un consensus se fait 
jour sur la meilleure maniere d’aborder la crise en 
Somalie. Prenant en compte les realites sur le terrain, 
et apres avoir precede a une evaluation realiste de la 
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situation en Somalie, de nombreux Etats Membres de 
reorganisation des Nations Unies, y compris les 
membres du Conseil de securite, appellent maintenant 
a la mise en place d’un processus politique sans 
exclusive, dirige et assume par les Somaliens, afin 
d’apporter paix et stability a la Somalie. Ma delegation 
s’apergoit que cette approche positive donne lieu a une 
certaine resistance, ce qui est previsible, de la part de 
parties desireuses de conserver des politiques et des 
dispositions qui ont echoue a se traduire par une 
quelconque amelioration. Par ailleurs, nous ne pouvons 
que remarquer les efforts concertes ayant pour but de 
maintenir le statu quo, alors meme que l’implication 
militaire d’acteurs exterieurs se poursuit sans relache 
en Somalie. 

L’on s’accorde enfin de plus en plus, apres 
beaucoup de temps, sur le fait qu’un processus 
politique dirige par les Somaliens s’impose. Ce 
consensus est le fruit devaluations honnetes des 
realites passees et actuelles. L’Erythree est prete a 
reconnaitre que, meme avec une nouvelle approche, la 
crise somalienne ne trouvera pas de solution miracle. 
Cependant, rien d’autre n’a donne de resultats et nous 
devons au peuple somalien de lui accorder le delai et la 
chance necessaires pour resoudre ses propres 
problemes et pour preserver le processus d’une 
ingerence negative et destructrice. 

L’Erythree se felicite du consensus naissant 
concemant la necessity d’un processus politique 
somalien sans exclusive et se tient prete a apporter sa 
propre contribution constructive, toute modeste soit- 
elle. A cet egard, je voudrais souligner que nous 
sommes disposes a cooperer activement avec les bons 
offices du Secretaire general et avec tous les Etats 
Membres dans la quete de la paix et de la stability en 
Somalie. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
de Coree. 

M. Park In-Kook (Republique de Coree) {parle 
en anglais ) : Je voudrais pour commencer vous 
remercier, Monsieur le President, de m’avoir permis de 
participer, en tant que dernier orateur, a cet important 
debat public. 

Aujourd’hui se tient une importante seance du 
Conseil de securite sur ce sujet, apres la seance 
productive organisee en janvier (voir S/PV.6467). Le 
Conseil avait alors adopte une declaration a la presse 
dans laquelle il apportait son soutien a l’action que 


mene le Representant special du Secretaire general 
(SC/10154). Ma delegation estime qu’il est imperatif 
d’aborder de maniere globale les causes sous-jacentes 
du conflit en Somalie, qui vont au-dela de la piraterie. 
Nous notons que la paix et la securite en Somalie sont 
intrinsequement liees a l’instabilite politique du pays, a 
l’absence de developpement et a la crise humanitaire 
permanente. II importe que le Conseil s’emploie a 
trouver des moyens de faire face a l’interdependance 
de ces questions, de maniere globale et synergique, 
afin d’aider le peuple somalien tout en consolidant la 
paix et la securite en Afrique de l’Est. 

S’agissant de la situation politique en Somalie, la 
Republique de Coree souligne qu’il est necessaire que 
le Conseil continue d’aider le peuple somalien a 
chercher la voie d’une gouvemance post-transition. II 
convient de continuer a communiquer avec toutes les 
principales parties prenantes, en ayant constamment en 
vue l’expiration de la Charte federale de transition en 
aout. A cet egard, le role des organisations regionales 
reste crucial. En effet, le Conseil doit poursuivre sa 
cooperation avec l’Union africaine et 1’Autorite 
intergouvemementale pour le developpement, a mesure 
que s’acheve le processus de transition. 

Dans le meme esprit, la communaute 
intemationale doit intensifier ses activites de formation 
et d’equipement des forces de securite somaliennes. II 
est essentiel, pour lutter contre le terrorisme, d’appuyer 
pleinement les institutions chargees de la securite du 
Gouvemement federal de transition, en particulier alors 
que les combats s’intensifient a Mogadiscio ces 
demieres semaines et que le veritable sens de la fusion 
d’Al-Shabab et d’Hizbul Islam demeure peu clair. 

Mon gouvemement reste tres preoccupe par la 
poursuite de l’activite des pirates et des voleurs a main 
armee qui attaquent les navires commerciaux et 
humanitaires sans distinction et se livrent a des prises 
d’otages au large des cotes somaliennes. Les actes de 
piraterie et les vols a main armee perpetres contre les 
navires au large des cotes somaliennes sont touj ours 
extremement inquietants pour les pays non seulement 
de la region mais egalement d’autres regions, y 
compris la Coree. En janvier, lors d’une operation de 
sauvetage menee aux termes du mandat de la resolution 
1851 (2008), la marine coreenne a livre combat avec 
succes aux pirates dans le golfe d’Aden et libere 
21 marins a bord d’un navire commercial battant 
pavilion coreen. 
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La Republique de Coree considere que la 
piraterie est un crime transnational grave qui menace la 
paix et la stability regionales. Les pirates et les voleurs 
a main armee au large des cotes somaliennes non 
seulement menacent la securite des routes 
commerciales maritimes et la navigation intemationale, 
mais aussi mettent en danger les efforts visant a 
soulager les centaines de milliers de Somaliens deja 
aux prises avec d’immenses problemes humanitaires. 

Dans ce contexte, la Republique de Coree 
s’inquiete tout particulierement de la situation 
humanitaire en Somalie et de sa relation cyclique avec 
la piraterie. Ma delegation prend note du rapport, 
publie en fevrier, de la Secretaire generale adjointe aux 
affaires humanitaires, M me Valerie Amos, qui fait etat 
de l’aggravation de la crise de malnutrition du fait 
d’une secheresse catastrophique. C’est la raison pour 
laquelle la communaute intemationale devrait accroitre 
son aide humanitaire dans tous les domaines. L’aide de 
4,5 millions de dollars des Etats-Unis, accordee par les 
Nations Unies en janvier, et les 60 millions d’aide 
supplemental sont un bon debut, mais ce n’est pas 
suffisant pour le peuple somalien, dont la situation 
humanitaire deja dangereuse continue de se deteriorer. 

De la meme maniere, les rapports recemment 
publies par le Comite international de la Croix-Rouge 
montrent que l’annee 2010 a vu un nombre record de 
victimes enregistre a Mogadiscio, ce qui aggrave 
encore la situation humanitaire sur le terrain. Pour faire 
simple, ceux qui connaissent les taux les plus eleves de 
chomage et de malnutrition au monde et auxquels 
aucune perspective economique viable n’est offerte 
continueront de prendre part a des actes de piraterie et 
de rejoindre des groupes armes pour survivre. 

Le developpement durable ne peut toutefois etre 
realise que dans un environnement stable en matiere de 
securite. A cet egard, le maintien de la paix doit 
continuer de faire partie integrante des activites visant 


a ameliorer la situation en matiere de securite en 
Somalie dans le but de promouvoir le developpement 
durable. Ma delegation appuie les activites menees par 
la Mission de 1’Union africaine en Somalie et invite le 
Conseil et l’ensemble de la communaute intemationale 
a continuer de faciliter sa mission sur le terrain en lui 
foumissant des ressources et un appui politique plus 
importants. Un objectif prioritaire a court terme doit 
etre d’assurer le deployment de 4 000 soldats 
supplementaires le plus rapidement possible. 

Dans la perspective d’un developpement a plus 
long terme et comme l’a deja reconnu le Conseil de 
securite, des opportunity economiques et sociales 
peuvent etre creees par la mise en oeuvre de 
programmes de desarmement, demobilisation et 
reintegration et peuvent servir a reduire l’insecurite et 
a promouvoir le developpement. Les activites de 
desarmement, demobilisation et reintegration menees 
actuellement en Somalie doivent etre renforcees pour 
atteindre cet objectif. 

Pour terminer, ma delegation demande au Conseil 
de securite de continuer d’agir en amont et de rester 
vigilant en ce qui conceme les problemes complexes et 
solidaires rencontres en Somalie. La Republique de 
Coree appuie pleinement les efforts deployes par le 
Conseil de securite et la communaute intemationale 
pour poursuivre la mise en oeuvre de toutes les 
resolutions pertinentes. Nous esperons vivement que la 
paix et la securite deviendront une realite en Somalie et 
que les Somaliens pourront avoir une vie meilleure 
grace a un veritable developpement economique et 
politique et a une amelioration sensible de la situation 
humanitaire. 

Le President (parle en chinois ): II n’y a plus 
d’orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 17 h 15. 
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